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L ’histoire de la transition 
énergétique européenne est encore 
jeune et cet Atlas montre qu’elle 

peut avoir un brillant avenir devant elle. 
Le monde d’hier est celui d’une Europe 
approvisionnée par un cercle restreint 
de grandes compagnies d’énergie ;  
le futur, lui, est celui d’une Europe 
dont l’approvisionnement en énergie 
décarbonée et réellement propre – 
c’est-à-dire qui ne laisse pas un héritage 
lourd aux générations futures à la fois 
en termes de carbone et de déchets – est 
entre les mains des villes, des communes 
et surtout de millions de citoyens et 
citoyennes européens, acteurs et actrices 
de la production d’énergie.

L’énergie a toujours joué un rôle 
important dans la construction 
européenne. La transition énergétique 
avance, partout en Europe, mais à des 
allures inégales dans les différents pays 
européens. La capacité de production 
d’énergies renouvelables a augmenté 
de 66,6 % entre 2006 et 2016 et contribué 
ainsi à un développement plus durable 
et à la création de nombreux emplois. 
Dans les pays les plus avancés en matière 
de transition énergétique, ce sont 
souvent les collectivités locales et les 
citoyens qui mènent la transition. 

Avec la signature de l’Accord de Paris, 
l’Union européenne s’engage à agir pour 
maintenir le réchauffement climatique 
sous la barre des 1,5 °C.

L ’Union européenne est-elle à la 
hauteur de ce mouvement et 
de cet engagement ? Le récent 

Paquet « Énergie Propre » adopté par 
la Commission témoigne de certaines 
avancées : un objectif contraignant 
de 32 % de renouvelables et un objectif 
d’efficacité énergétique de 32,5 % en 
2030, avec une clause de révision en 
2023. L’énergie citoyenne est enfin 
reconnue par les projets de directives : les 
communautés de l’énergie y sont citées, 
et y acquièrent de nouveaux droits. Mais 
ces avancées sont trop peu ambitieuses 
et elles ne sont pas conformes à l’Accord 
de Paris : de nombreux experts du 
secteur estiment qu’il faudrait avoir fixé 
des objectifs respectivement de  
45 % et 40 % au niveau européen pour 
atteindre nos objectifs climatiques.

La transition énergétique
avance, mais à des 

allures inégales dans les 
différents pays européens

„
AVANT-PROPOS
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„Les secteurs de la chaleur et du transport 
sont au cœur des prochains défis de la 
transition énergétique en Europe. Les 
technologies renouvelables n’y sont pas 
encore assez développées : les incitations 
manquent. Le couplage des secteurs de 
la chaleur (et du froid), des transports et 
de l’électricité peut permettre à l’Europe 
d’atteindre un système énergétique 
issu à 100 % d’énergies renouvelables 
en répondant à la problématique de 
la variabilité de la production et de 
la consommation de ces énergies. Les 
technologies nécessaires existent. 

L es énergies renouvelables 
présentent des avantages clairs, 
en particulier lorsqu’elles sont 

aux mains des citoyens et citoyennes. 
Décarbonées, elles contribuent à 
limiter la pollution atmosphérique 
et à lutter contre le réchauffement 
climatique. Décentralisées, elles 
permettent de générer valeur ajoutée 
et emplois durables à l’échelle locale. 
Démocratiques, elles permettent aux 
citoyennes et citoyens de reprendre le 
contrôle sur la production de leur énergie.

Avec cet Atlas, nous entendons 
démontrer que la transition énergétique 
est une opportunité pour l’Union

européenne, qu’elle est une chance 
et un combat à mener. La France 
et l’Allemagne peuvent se saisir de 
l’opportunité de renforcer leur relation 
autour d’un deal énergétique qui profite 
en premier lieu aux citoyens 
et citoyennes. Une transition 
énergétique européenne et citoyenne : 
un tel projet politique peut contribuer 
à redonner confiance en l’Union, 
et en sa capacité à être la figure de 
proue de la transformation sociale 
écologique globale qui s’impose. L’Union 
européenne est à l’orée du nouveau 
monde de l’énergie. Cet Atlas vous invite 
à l’y faire entrer. 

Ellen Ueberschär
Co-présidente de la Heinrich-Böll-Stiftung

Jens Althoff
Directeur, Heinrich-Böll-Stiftung, Bureau de Paris

Jules Hebert
Coordinateur de programme, Heinrich-Böll-Stiftung, Bureau de Paris

La France et l’Allemagne 
peuvent renforcer 

leur relation autour 
d’un deal énergétique
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L’énergie a toujours joué un rôle essentiel dans la COOPÉRATION européenne. 
Les propositions actuelles de l’Union européenne ne sont cependant pas 
suffisantes. Afin d’être en conformité avec les Accords de Paris sur le climat, 
il nous faudra totalement renoncer aux énergies fossiles d’ici 2050.

Des INTERCONNEXIONS plus poussées entre marchés et 
infrastructures sur l’ensemble du territoire européen 
conduiront à une transition énergétique moins coûteuse.

Le plus grand potentiel réside dans L’AUGMENTATION DE L’EFFICACITÉ 
ÉNERGÉTIQUE. À l’échelle du continent, notre demande en énergies 
pourrait diminuer de moitié d’ici 2050.

Un passage à 100 % d’énergies renouvelables en 
Europe est en mesure de déclencher un radical 
CHANGEMENT SYSTÉMIQUE, loin du modèle centralisé 
et des services monopolistiques, permettant de 
passer à une décentralisation, de favoriser l’essor de 
l’énergie citoyenne et de modèles innovants.

Encadré par une législation et des stratégies intelligentes, ce 
changement de système peut directement être piloté par les 
CITOYENS, LES VILLES ET DES COOPÉRATIVES ÉNERGÉTIQUES, 
autorisant le maintien des richesses dans les communautés.

Un système d’énergies 100 % renouvelables au 
niveau européen est désormais techniquement 
faisable en utilisant les STOCKAGES déjà existants et 
les technologies de RÉPONSES À LA DEMANDE. 

2

1

3

4

5

6

SUR LA TRANSITION 
ÉNERGÉTIQUE EUROPÉENNE

12 BREFS ENSEIGNEMENTS
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La politique de voisinage devrait INSPIRER ET SOUTENIR 
les pays tiers à décarboner leurs économies. Une transition 
énergétique socialement équitable dans les pays 
voisins contribuera à leur développement et leur stabilité. 

La numérisation est à même de rendre cette 
transformation plus DEMOCRATIQUE ET EFFICACE, et la 
facture pour le consommateur peut s’en trouver réduite.

La transition énergétique européenne promet 
la PROSPERITÉ dans le cadre d’un développement 
durable (création d’emplois locaux) et stimulera 
le LEADERSHIP européen dans les innovations vertes.

Depuis 2013, les énergies renouvelables ont permis de RÉDUIRE la facture 
énergétique européenne de plus d’un tiers, DIMINUANT SA DÉPENDANCE 
vis-à-vis de régimes instables et parfois peu recommandables.

UNE TRANSITION SOCIALE ÉQUITABLE est tout à la fois essentielle 
et viable : sur l’ensemble du continent européen, le secteur des 
énergies renouvelables propose déjà davantage d’emplois locaux 
sûrs et bien rémunérés que dans l’industrie du charbon.

La question de LA PAUVRETÉ ÉNERGÉTIQUE est 
abordée par des projets communautaires 
pionniers qui œuvrent en solidarité avec les 
membres de la société exposés à cet enjeu.

Des INTERCONNEXIONS plus poussées entre marchés et 
infrastructures sur l’ensemble du territoire européen 
conduiront à une transition énergétique moins coûteuse.

8

7

9

10

11

12

 A
TL

AS
 D

E 
L’

ÉN
ER

G
IE

 2
01

8 
/ 

ST
O

C
KM

AR



ATLAS DE L’ENERGIE 201810

L ’énergie a toujours joué un rôle majeur dans l’histoire 
de l’Union européenne. Le charbon fut le tout premier 
combustible à y être exploité. Le traité de Paris, signé 

en 1951, établit la création de la Communauté européenne 
du charbon et de l’acier. Avec la signature du traité Euratom 
en 1957 visant à promouvoir le nucléaire, l’énergie devint 
la colonne vertébrale de l’intégration européenne. Le socle 
économique de la coopération énergétique fut renforcé par 
le traité de Rome de 1957, à l’origine de la Communauté éco-
nomique européenne, prédécesseur de l’UE actuelle. 

Les enjeux concernant l’approvisionnement en éner-
gie ont prévalu lors des premières années de l’intégration 
européenne. Stimulés par la crise pétrolière de 1973, les 
dirigeants européens ont coordonné le développement de 
leurs approches en vue de pouvoir faire face, ensemble, aux 
pénuries d’énergie. L’Acte unique européen (AUE) de 1987 
fut toutefois la première tentative sérieuse d’approfondir 
l’intégration et d’éliminer les obstacles au commerce éner-
gétique transnational. La prise de conscience de l’infl uence 
de l’Homme sur le climat n’a commencé que dans les années 
1980. Le protocole de Kyoto de 1997 prévoit une réduction 
européenne de 8 % des émissions de gaz à effet de serre d’ici 
à 2012, par rapport aux émissions de 1990.

L’un des obstacles majeurs au commerce énergétique 
transfrontalier était la structure monopolistique des mar-

chés nationaux de production et de transport ; celle-ci em-
pêchait en effet tout tiers d’accéder aux réseaux. Afi n de 
remédier à cette situation, l’UE a adopté, en 1996 et 2003, 
les premières directives sur l’électricité dont le but était de 
favoriser la concurrence sur le marché de l’électricité et 
de garantir le libre choix parmi les différents fournisseurs. 
Des directives similaires concernant le gaz ont été publiées 
respectivement en 1998 et 2003. Le troisième paquet sur le 
marché de l’énergie (2009) visait à séparer les activités des 
opérateurs historiques verticalement intégrés.

Le traité de Lisbonne de 2009 comporte pour la première 
fois une section distincte consacrée à l’énergie qui fi xe les ob-
jectifs de la politique énergétique européenne, notamment 
le fonctionnement du marché de l’énergie et la sécurité de 
l’approvisionnement énergétique dans l’Union, la promo-
tion de l’effi cacité énergétique et les économies d’énergie, 
le développement des sources nouvelles et renouvelables, et 
l’interconnexion des réseaux énergétiques.

La dernière décennie a vu les menaces climatiques jouer 
un rôle de plus en plus central dans la politique énergétique 
de l’Union européenne. Le paquet « énergie climat » adopté 
en 2007 fi xe des objectifs énergétiques contraignants pour 
2020 : réduction de 20 % des émissions de gaz à effet de serre, 
20 % d’énergies renouvelables dans la consommation fi nale 
d’énergie et amélioration à hauteur de 20 % de l’effi cacité 
énergétique.

HISTOIRE

DE LA CECA À L’UNION DE L’ÉNERGIE

Les objectifs de l’UE demeurent peu 
ambitieux. La transition énergétique exige 

consensus, courage et créativité

La politique énergétique est un pilier 
historique de l’Union européenne, 
qui n’a cessé d’adapter sa législation 
en la matière au cours du temps. 
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Cadre 
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Protocole 
de Kyoto
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L’UE a adopté en 2014 son cadre pour le climat et l’éner-
gie à l’horizon 2030 qui prévoit une réduction des émissions 
de gaz à effet de serre d’au moins 40 %, une part de 27 % 
d’énergies renouvelables dans le secteur énergétique et une 
amélioration de 27 % concernant l’efficacité énergétique. 
Ces objectifs ont été rehaussés à 32 % pour les énergies re-
nouvelables et 32,5 % pour l’efficacité énergétique lors des 
négociations de juin 2018 sur le paquet « énergies propres » :  
ils jettent les bases juridiques de la future politique énergé-
tique européenne. Ces ajustements ne sont cependant tou-
jours pas à la hauteur des engagements de l’UE dans le cadre 
de l’Accord de Paris, ils ne permettent pas de maintenir le 
réchauffement climatique sous la barre des 2 °C. Le règle-
ment sur la gouvernance de l’Union de l’énergie, adopté en 
juin 2018, incite l’UE à atteindre au plus tôt une économie 
zéro-carbone, comprenant à la fois un budget carbone et la 
mise en place de stratégies nationales pour 2050.

L’Europe importe 54 % de son énergie. La Commission 
européenne a toutefois une compétence limitée dans ses 
politiques extérieures en la matière. Les États membres, 
souverains sur les questions extérieures et de sécurité, ne 
partagent pas tous la même situation en termes de dépen-
dance vis-à-vis des importations, des fournisseurs et des 
pays de transit. En 2004, l’élargissement de l’UE aux nou-
veaux membres de l’est, dépendants de l’approvisionne-
ment en gaz russe, a donné un nouvel élan à la politique 
énergétique extérieure, plus coordonnée. La Politique euro-
péenne de voisinage (PEV), lancée la même année et révisée 
en 2015, définit le cadre dans lequel l’Union européenne 
s’engage, avec ses voisins de l’Est et du Sud, pour poursuivre 
ses objectifs en termes d’énergie durable. La Communauté 
de l’énergie, fondée en 2005, vise quant à elle à étendre le 
marché de l’énergie de l’UE aux pays non-membres du sud-
est de l’Europe.

En 2005, les dirigeants de l’UE ont également convenu 
de développer une politique énergétique cohérente repo-
sant sur trois piliers : compétitivité, durabilité et sécurité 
de l’approvisionnement. Les conflits gaziers répétés entre 
la Russie et l’Ukraine en 2005-2006 et 2008-2009, de même 
que les tensions géopolitiques en Afrique du Nord et au 
Moyen-Orient, qui ont ébranlé les approvisionnements 
énergétiques extérieurs, ont renforcé la nécessité de telles 
initiatives. L’Europe tourne peu à peu son regard vers l’inté-
rieur et tend à développer son marché énergétique domes-
tique. L’Union de l’énergie, projet lancé en 2015, tente de 
mettre sous le même toit le cadre climatique et énergétique 
2030 et la stratégie de sécurité énergétique. L’accord de 
Paris, conclu la même année, engage l’UE à réduire consi-
dérablement les émissions de gaz à effet de serre. Le récent 
paquet « Énergie propre pour tous les Européens » vise à ali-
gner la législation énergétique de l’UE sur les engagements 
pris à Paris. L’Europe est face à une mission historique : être 
un modèle de la transition énergétique et des innovations 
écologiques, pour prendre la tête du combat contre les 
changements climatiques.   

Les sources d’énergie fossiles et nucléaires 
déterminent encore l’identité industrielle européenne 

de même que sa politique extérieure

INTÉGRATION EUROPÉENNE ET POLITIQUE ÉNERGÉTIQUE

Membres à l’époque charnière des
enjeux énergétiques, 1973–1987.

Coopération institutionnelle avec les pays voisins, 
comprenant les enjeux énergétiques, depuis 2004.

L’Union pour la Méditerranée et le Partenariat oriental contribuent à la Politique 
européenne de voisinage (PEV). Le Royaume-Uni a décidé de quitter l’UE en 2017 (Brexit). 
Anciens membres et pays observateurs non-compris.

L’Algérie était une province française jusqu’en 1962. 
La Sarre, riche en charbon, intègrera la RFA en 1957. 

Le Groenland, membre depuis 1973 via le Danemark, s’est retiré de la Communauté 
économique européenne en 1985.

 1951 : Communauté européenne 
 du charbon et de l’acier 
 1957 : Communauté 
 économique européenne
 1957 : Euratom

 1947–1956 : Sarre

 1973 : crise pétrolière. 
  1987 : le Marché unique  
européen amorce  
le commerce énergétique 
transnational. 

 1986 : catastrophe 
 nucléaire de 
 Tchernobyl.

 Membres de l’UE en 2004
 Nouveaux membres, 2004–2013

 Partenaires non-
 membres de l’UE :  
  Espace Économique 
  Européen
  Coopération bilatérale
  Communauté 
  énergétique
  Union pour la  
  Méditerranée
  Partenariat oriental
  Accord de partenariat  
  et de coopération

Membres fondateurs des institutions 
conjointes, 1951–1957.
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L 
e climat change de plus en plus vite et les citoyens eu-
ropéens sont de plus en plus conscients des dangers 
liés à ce bouleversement. Cette prise de conscience 

se traduit peu à peu par des actes. Les citoyens, gouverne-
ments et entreprises s’aperçoivent que la transition vers des 
formes de production d’énergie plus écologiques n’est pas 
un exercice coûteux et difficile, mais au contraire un défi 
particulièrement bénéfique : économies de coûts, création 
de nouvelles industries et d’emplois locaux impossibles à 
délocaliser, sécurité énergétique.

L’Europe est d’ores et déjà un leader mondial dans de 
nombreuses technologies vertes, notamment en matière 
d’énergie éolienne, en mer et sur terre. La transition éner-

gétique offre maintes possibilités d’exporter ce savoir-faire 
partout dans le monde. La concurrence nord-américaine 
et asiatique incite l’Europe à davantage investir dans la re-
cherche et l’innovation, de même qu’à établir les conditions 
idéales à l’épanouissement des technologies vertes. 

Ceci implique un marché intérieur dynamique qui per-
met le développement des énergies renouvelables, un sec-
teur de la construction tourné vers des « bâtiments à énergie 
positive » (bâtiments qui produisent plus d’énergie qu’ils 
n’en consomment) et des transports écologiques. De meil-
leures interconnexions entre les réseaux électriques et les 
secteurs du chauffage et de la mobilité peuvent permettre 
à l’Europe de s’approvisionner à 100 % en énergies renouve-
lables et de faire baisser la facture des importations d’éner-
gies fossiles. 

L’accord de Paris sur le climat de 2015 a montré que seul 
un renoncement global aux énergies fossiles permettra de 
limiter le changement climatique. Les risques liés au chan-
gement climatique sont tangibles, et les investisseurs vont 
progressivement délaisser les combustibles fossiles au profit 
des technologies vertes. L’accord de Paris a mis en lumière 
le potentiel des énergies renouvelables et les indéniables 
avantages de l’efficacité énergétique. Des projets phares 
émergent, avec le soutien financier de l’Union européenne, 
que ce soient des parcs éoliens offshores dans la mer du Nord 
et la mer Baltique, la conversion du chauffage traditionnel 
citadin en énergie renouvelable ou encore des corridors eu-
ropéens facilitant l’électromobilité. 

Au cours des cent dernières années, la force géopoli-
tique a toujours dépendu des pays possédant ou ayant accès 
aux ressources énergétiques. Elle s’appuiera dans un futur 
proche sur l’avantage concurrentiel des meilleures tech-
nologies environnementales. Les pays faisant progresser 
l’énergie solaire et éolienne, les réseaux intelligents et le 
stockage de l’énergie, auront un temps d’avance. La réduc-
tion de leurs importations de combustibles fossiles renfor-
cera leur sécurité énergétique. Ainsi en va-t-il de l’Europe. 
Accélérer l’utilisation des technologies vertes permettra de 
réduire la dépendance du continent vis-à-vis de pays comme 
la Russie ou encore l’Arabie saoudite ; cela lui permettra 
d’accroître son poids géopolitique.

L’économie européenne demeure cependant encore 
largement tributaire des énergies fossiles, plus particu-
lièrement concernant le chauffage, le refroidissement et 
les transports. Le transport reste le secteur le plus délicat à 
décarboner : 90% des véhicules présents dans l’UE roulent 
en effet à l’essence, au diesel ou au gaz. Le « dieselgate », 
qui a révélé que les constructeurs automobiles ont triché 
sur les niveaux d’émissions lors des tests d’homologation 
des moteurs diesel, a fortement entaché la réputation de 

VISION

DEMAIN, LEADERS DU MONDE VERT ?

Les dépenses européennes dans la recherche sur les énergies 
renouvelables sont très élevées. Les pays qui n’investissent 
pas assez sont les marchés d’exportation de demain

L’Europe se dirige vers une transition 
énergétique à un rythme peu imaginable  
il y a encore dix ans. 

POUR LE MARCHÉ DE DEMAIN
Investissement dans la demande future et prévisionnelle, 
par pays et régions.

 Recherche et développement corporatifs. 
  Recherche et développement gouvernementaux. 

Dépenses en énergies renouvelables, 
en milliards de dollars américains, en 2015.

 Besoins en énergie primaire pour tout type d’énergies, 
 équivalent en millions de tonnes, prévisions pour 2035.

En raison de données insuffisantes, la demande en énergie primaire en Asie et Océanie 
(Chine et Inde exclues) ne couvre que l’Asie du Sud-Est et le Japon.

Brésil465

Moyen-Orient/Afrique2 273

Inde1 559

Europe1 704

Asie/Océanie1 396

États-Unis2 192

4 165 Chine

0,2 Brésil

0,03 Moyen-Orient/Afrique

0,01 Inde

0,8 1,4 Europe

1,1 0,8 Asie/Océanie

0,5 1,0 États-Unis

0,1 1,9 Chine
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ces derniers. Une réelle prise de conscience des dommages 
causés sur la santé respiratoire par les gaz d’échappement 
de ces moteurs pourrait enfi n accélérer le déploiement des 
véhicules électriques. Un nombre restreint de véhicules en 
ville, de plus larges espaces dédiés à la marche et au vélo, des 
transports publics plus écologiques : ces éléments peuvent 
concourir à un nouveau modèle de mobilité urbaine qui pré-
serve la qualité de l’air et la qualité de vie. 

Mais la transition énergétique est également une ba-
taille démocratique. Les citoyens ont trop longtemps été à la 
merci d’intérêts économiques et géopolitiques hors de leur 
portée. Leur fournir des moyens d’action idoines et leur don-
ner le droit de choisir est essentiel : ce sont eux qui, en effet, 
fi nissent par régler la facture – écologique, sanitaire, com-
merciale ou fi scale. La transition énergétique ne réduit pas 
les citoyens à un statut de clients passifs dénués d’infl uence 
sur les décisions essentielles. Des millions d’individus, de 
coopératives et d’autorités locales sont en mesure de jouer 
un rôle prépondérant dans la transition énergétique, en de-
venant propriétaires ou copropriétaires d’installations de 
production d’énergie renouvelable ; activement impliqués, 
ceux-ci peuvent produire leur propre électricité et optimiser 
au maximum leur consommation. Le mouvement pro-cli-
mat des collectivités locales européennes fl eurit.

Les politiques de l’UE ont enclenché la transition éner-
gétique en Europe. Les décisions politiques d’aujourd’hui 
défi niront le cadre de demain. L’Union européenne a un 
défi  à relever et une opportunité à saisir : sauver le monde 
de la catastrophe climatique et devenir le leader mondial 
des technologies vertes.   

Les énergies renouvelables sont à l’origine 
de 8,3 millions d’emplois dans le monde, dont plus de 

1,1 million dans l’UE et plus de 300 000 en Allemagne

À l’orée 2040, les experts prévoient que 72 % de 
tous les fonds investis dans le secteur de l’énergie auront 

pour but la production d’énergie renouvelable
10,2

2,8
2,8

3,3

1,3

PRÉDOMINANCE FINANCIÈRE DE L’ÉOLIEN ET DU SOLAIRE
Investissements énergétiques mondiaux selon la source énergétique, 
estimation pour 2040, en billions de dollars américains.

EMPLOIS DANS LE SECTEUR DU RENOUVELABLE – CHINE, EUROPE, RESTE DU MONDE
Emplois selon la source d’énergie. Sélection de pays et régions. En milliers, en 2016.

Les données concernant les grandes installations hydroélectriques sont incomplètes et ne sont pas prises en compte. 
Au vu de leur impact environnemental et de la conversion des terres agricoles, les biocarburants liquides constituent les énergies renouvelables les plus contestables.

 Photovoltaïque solaire
 Biocarburants liquides
 Énergie éolienne
 Chauffage et refroidissement solaire

 Biomasse solide
 Biogaz
 Hydroélectricité
 Géothermie

Chine

3 643

876

États-Unis

777

Bangladesh

AllemagneFrance

Inde

385

Japon

313

162

162

667

986

334

Reste de l’UE

Brésil

Reste du monde

Énergies fossiles et nucléaire

Solaire 

Éolien

Autres renouvelables

Total
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I l y a à peine dix ans de cela, les énergies renouvelables 
étaient encore vues par beaucoup d’observateurs comme 
une menace potentielle tout à la fois pour la prospérité 

économique et la croissance. L’industrie des combustibles 
fossiles, plus particulièrement, affirmait que les sources 
d’énergie éolienne, solaire ou encore la biomasse étaient 
tout simplement trop coûteuses et ne seraient jamais en me-
sure de fournir plus de 3 à 4 % de la demande en électricité. 
Elle craignait que le passage aux énergies renouvelables ne 
ralentisse le développement économique du continent. Un 
certain nombre de pays européens, notamment le Dane-
mark et l’Allemagne, ont néanmoins sauté le pas et ont in-
vesti dans les énergies renouvelables, et ce en dépit des coûts 
apparents et de l’incertitude quant au succès de ces investis-
sements. 

Aujourd’hui, les énergies renouvelables sont tout sauf 
une technologie marginale. Elles ont représenté ces der-
nières années la majeure partie des nouvelles capacités de 
production installées ; en 2015, 16,7 % de la consommation 
européenne finale en énergie provenaient de sources re-
nouvelables. Le principal coup d’accélérateur a été pro-
voqué par la baisse, rapide, du coût des technologies. Les 
dépenses liées à la production solaire ont baissé de 75 % et 
celles liées à l’éolien de 66 %. 

De fortes différences subsistent entre les États membres 
de l’UE : si la Finlande et la Suède caracolent en tête avec  
30 % de leur consommation finale issue des énergies renou-
velables, le Luxembourg et Malte stagnent à seulement  
5 %. La tendance est cependant claire : les énergies renou-
velables sont de plus en plus compétitives face aux sources 
traditionnelles comme le gaz naturel, le charbon ou encore 
le nucléaire. Depuis 2005, cela a conduit à une diminution 
de la consommation de combustibles fossiles de 11 % en Eu-
rope et à une réduction, depuis 2013, de plus de 35 % de la 

ÉCONOMIE

INVESTIR DANS L’AVENIR
Les énergies renouvelables, longtemps au 
second rang, sont désormais incontournables 
dans le mix énergétique européen. Elles 
présentent des opportunités économiques, 
qui peuvent permettre à l’Europe d’être 
prospère, tout en préservant l’environnement 
et le climat.

D’importantes sommes d’argent pourront 
être mises à disposition à des fins d’investissement 

dans les énergies renouvelables 

DES FONDS DISPONIBLES POUR FINANCER LA TRANSITION
La chute mondiale des prix des combustibles fossiles invite à de plus importants investissements dans les énergies renouvelables.

 Coûts des importations de combustibles fossiles (pétrole, gaz, charbon), en milliards d’euros. 
 Économies réalisées par rapport à 2012, en milliards d’euros.

 Investissements européens dans les énergies renouvelables, en milliards d’euros.

 Économies réalisées sur les importations de combustibles fossiles par substitution via des énergies renouvelables, comparées à 2005, 
 en milliards d’euros.

 Combustibles fossiles importés, 
 en millions de tonnes (axe vertical de droite).
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Colonnes manquantes : pas de données.
Économies en importation, 2015 : estimation.
2017 : importations et économies estimées en 
doublant les données des 6 premiers mois.
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facture d’importations. Les énergies renouvelables ont prin-
cipalement servi au remplacement du charbon (50 %) et du 
gaz naturel (28 %). L’impact a été moins important sur les 
hydrocarbures : les énergies renouvelables sont encore trop 
peu présentes dans le secteur des transports, où le pétrole 
demeure le carburant principal.

Les combustibles fossiles ont largement bénéficié de 
subventions publiques importantes sur l’ensemble du 
continent européen, incitant à leur utilisation massive. Les 
énergies renouvelables ont également reçu des aides, sous 
la forme entre autres de tarifs de rachat qui permettent aux 
producteurs d’énergies renouvelables de profiter d’un tarif 
fixe pour l’énergie qu’ils produisent. Ces niveaux de sub-
vention sont néanmoins très éloignés de ceux accordés au 
secteur des combustibles fossiles. Sur le continent, l’Union 
européenne, de même que les gouvernements des États 
membres, octroient plus de 112 milliards d’euros par an à 
ce secteur. Les énergies renouvelables ne reçoivent quant à 
elles que 40 milliards d’euros. 

La progression des énergies renouvelables n’a pas ralen-
ti la croissance économique en Europe, au contraire : entre 
2006 et 2015, l’économie européenne a vu sa croissance lé-
gèrement augmenter (0,7 %), tandis que la part d’énergies 
renouvelables dans la consommation d’énergie finale a 
crû de 7,7 %. L’économie n’a pas été freinée par l’emploi des 

énergies renouvelables, mais bel et bien par la crise finan-
cière mondiale de 2008-2010. Les émissions de gaz à effet de 
serre en Europe ont diminué de 10 % en l’espace de 13 ans. 
La transition énergétique peut donc permettre à l’UE d’amé-
liorer sa prospérité économique, tout en diminuant son em-
preinte carbone.

Si l’Europe a longtemps été cheffe de file concernant 
les investissements dans les énergies renouvelables, sa part 
dans le montant total des investissements mondiaux est 
passée de 46 % en 2005 à 17 % en 2015, d’autres régions dans 
le monde ayant bien perçu les opportunités offertes par les 
énergies renouvelables. 

L’Union européenne s’est engagée à diminuer ses émis-
sions de gaz à effet de serre de 80 % en 2050. Pour atteindre 
cet objectif, la part des renouvelables devra augmenter si-
gnificativement, non seulement dans le secteur électrique, 
mais également dans le chauffage, le refroidissement, les 
transports. Économiquement, comme écologiquement, les 
énergies renouvelables sont une alternative aux énergies 
fossiles et nucléaire, dont de nombreux Européens récoltent 
d’ores et déjà les fruits.   

Le développement économique modéré dans l’UE aidant, 
les émissions de gaz ont fortement baissé et les énergies 

renouvelables ont commencé à véritablement s’imposer

DÉCOUPLAGE ÉCONOMIE, ÉNERGIE ET ENVIRONNEMENT
Principaux pays européens (UE) émetteurs de gaz à effet de serre. Comparaison 2005/2015, en pourcentage. 

 Évolution du produit intérieur brut. 
 Réduction des émissions de gaz à effet de serre. 
 Augmentation de la proportion des énergies renouvelables dans la consommation d’énergie.
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5,5
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- 3,9

10,0
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- 3,0
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7,5
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E n tête du peloton européen des pays ayant installé le 
plus de capacités de production à base d’énergies re-
nouvelables depuis 2009, on retrouve le Danemark 

et l’Allemagne. Ces deux leaders sont également ceux qui 
donnent aux citoyens la plus importante part dans la tran-
sition énergétique. En Allemagne, de nombreux modèles de 
propriété existent et seuls 5 % des capacités renouvelables 
appartiennent aux principaux fournisseurs traditionnels. 
Au Danemark, les projets éoliens ne sont autorisés que si les 
communautés locales en sont propriétaires à hauteur de  
20 % minimum.

L’opposition des riverains et du public a ralenti, voire 

parfois bloqué le développement des énergies renouve-
lables dans de nombreux pays. Il est aisé de comprendre 
que les projets menés par de grands opérateurs dont tous 
les bénéfices sortent du territoire et sur lesquels les citoyens 
n’ont pas leur mot à dire suscitent l’opposition. Le phéno-
mène NIMBY (Not in my backyard, « pas dans mon jardin »)  
est ainsi particulièrement présent au Royaume-Uni mais 
aussi en Belgique, en France et ailleurs en Europe. Or, 
lorsque les citoyens deviennent propriétaires ou copro-
priétaires des installations en question, ils sont beaucoup 
plus enclins à accueillir ces projets et moins susceptibles 
d’y opposer leur veto. Il est en ce sens essentiel de placer 
tout à la fois les populations et les collectivités locales au 
cœur de la transition énergétique sur l’ensemble du terri-
toire européen.

La transition énergétique est un défi à relever à tous les 
niveaux de la société. Les dispositions de la directive sur les 
énergies renouvelables adoptées en 2018 ont pour objectif 
de faire reconnaître l’apport des projets d’énergie citoyens à 

ÉNERGIE CITOYENNE

La production d’énergie conventionnelle 
se concentre entre les mains de quelques 
grandes et puissantes entreprises. Pour 
la production d’énergies renouvelables, 
une approche décentralisée, qui  
redonne aux citoyens et aux collectivités 
le contrôle de leur énergie, se révèle  
à la fois plus cohérente, mais aussi plus 
efficace et mieux acceptée. 

À l’orée 2050, des centaines de millions de « citoyens 
énergétiques » pourraient produire jusqu’à deux fois plus 

d’énergie que les centrales nucléaires actuelles 

VERS LA DÉMOCRATIE DE L’ÉNERGIE

DE CONSOMMATEUR À ACTEUR – POTENTIEL POUR 2050
Production et services par les « citoyens énergétiques »*, par État membre.

Potentiel, 
en millions de citoyens

* collectifs, foyers, petites et micro-entreprises, entités publiques

À titre de comparaison : l’énergie produite par 
les citoyens de l’UE pourrait atteindre les 
1 558 TWÐh en 2050. La production d’énergie 
nucléaire de l’UE était de 840 TW*h en 2016.

Technologies de production Services flexibles à la demande

Térawatt-heure (TW*h)
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la politique énergétique globale. Les citoyens voient cepen-
dant bien que la plupart des systèmes de production éner-
gétique restent centralisés, et entre les mains de quelques 
grandes entreprises.

L’énergie citoyenne existe cependant déjà et sous de 
multiples formes. Les coopératives et les communautés 
qui en sont propriétaires font le lien entre l’échelon local 
et l’échelon européen, rendant ainsi la « transition énergé-
tique européenne » tangible, et proche des citoyens.

Il y a de nombreuses raisons pour un collectif d’investir 
dans un projet énergétique au niveau local. De tels projets 
génèrent ainsi localement en moyenne jusqu’à huit fois 
plus de bénéfices que si leur équivalent est mené par une 
entreprise transnationale. Cela profite à l’économie locale, 
mais cela permet aussi de procurer aux collectifs constitués 
une certaine fierté – produire sa propre énergie – et des bé-
néfices tangibles. Un rapport publié en 2016 par le cabinet 
d’expertise néerlandais CE Delft estime que 264 millions de 
citoyens et citoyennes pourraient générer jusqu’à 45 % des 
besoins en électricité de l’UE d’ici 2050. Les coopératives 
et autres projets collectifs pourraient, à l’horizon 2050, ali-
menter le réseau à hauteur de 37 %. Ce sont ces projets qui 
ont, la plupart du temps, l’impact le plus positif sur l’écono-
mie locale.

Afin de concrétiser ce mouvement d’appropriation, de 
bonnes politiques sont et seront nécessaires ; dans de nom-
breux pays, malheureusement, elles demeurent faibles ou 
inexistantes. Un obstacle notable est la surcapacité actuelle 
du marché énergétique : la quantité produite dépasse la 
demande. La raison en est simple : les énergies fossiles et 
le nucléaire bénéficient de subventions, au motif qu’il faut 
assurer la « sécurité énergétique », étouffant le marché des 
projets citoyens d’énergies renouvelables

La directive sur les énergies renouvelables du paquet 
« Énergie propre » octroie de nouveaux droits sur l’auto-

consommation, et reconnait le rôle des projets citoyens 
dans la transition énergétique. Ces dispositions doivent dé-
sormais être pleinement mises en œuvre par les gouverne-
ments européens, appelés à saisir l’opportunité que repré-
sente une meilleure implication des citoyens et citoyennes 
dans la transition énergétique européenne.   

La production d’électricité propre a augmenté de 25 % en 
quatre ans. Mais la part des citoyens a légèrement diminué, 

les grosses entreprises reprenant une partie du marché

Un long désintérêt des sociétés énergétiques est 
à l’origine de structures indépendantes dont le poids 

économique est étonnamment important

PLUS IMPORTANTS FOURNISSEURS D’ÉNERGIE EUROPÉENS
Ventes en terawattheures, 2015 et électricité solaire citoyenne 
(Allemagne), ventes comparées, 2016.

ÉNERGIE COMMUNAUTAIRE : UNE PLUS GROSSE PART DE GÂTEAU. LE CAS ALLEMAND.
Capacité en énergies renouvelables pour la production d’électricité suivant le type de propriétaire et le secteur, 2012 et 2016. En gigawatts (GW). Estimation. 

 Acteurs de l’énergie communautaire *  Investisseurs financiers et stratégiques  Grandes entreprises  Autres

73 GW

* Les acteurs de l’énergie communautaire comprennent les participants suivants :
Participation citoyenne (participations à des fonds, intérêts minoritaires dans des sociétés d’exploitation, etc.)
Sociétés énergétiques citoyennes (coopératives énergétiques régionales et participation citoyenne à hauteur de 50 % et plus)
Particuliers (plus spécialement les agriculteurs, coopératives agricoles, etc.)

12

41 GW

61

454941

45 GW

1

44

14

41
47

Terminologie basée sur les données de l’Agence pour les Énergies renouvelables, Allemagne. Centrales de pompage-turbinage, éoliennes offshore, déchets biologiques et géothermiques non compris. 

Renouvelables, 2012

100 GW

41

16

42

1

Renouvelables, 2016 Éolien, 2016 Solaire voltaïque, 2016

EDF, France 619

Engie, France333

RWE, Allemagne262

Enel, Italie260

E.ON, Allemagne245

Vattenfall, Suède197

Iberdrola, Espagne162

EDP, Portugal65

Statkraft, Norvège56

Centrica, GB152

EnBW, Allemagne116 Gas Natural, Espagne53

PGE, Pologne102 Verbund, Autriche51

Edison, Italie89 CEZ, République Tchèque49

Fortum, Finlande84 PPC, Grèce49

Axpo, Suisse81 SSE, GB41

Énergie solaire citoyenne, Allemagne79
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L es villes sont désormais des acteurs essentiels dans les 
efforts d’adaptation et de prévention face au change-
ment climatique. L’Agenda 21, adopté lors du Sommet 

de la Terre à Rio en 1992, est un appel à agir en faveur du 
développement durable à tous les niveaux, de l’interna-
tional au local. De nombreuses villes se sont déjà investies 
dans cette direction. En 2009, des centaines de municipa-
lités européennes se sont engagées vis-à-vis du Parlement 
Européen à réduire leurs émissions de CO2 en lançant la 
Convention des Maires pour le Climat et l’Énergie. L’initia-
tive a entretemps essaimé dans le monde entier, totalisant 
plus de 7 700 collectivités locales engagées dans la voie 
de l’action énergétique et climatique. Dans le cadre de la 
Conférence de Paris de 2015 sur les changements clima-
tiques, près de 1 000 représentants locaux ont pris l’enga-
gement de faire de leurs villes des municipalités neutres en 
carbone d’ici 2050. 

Les villes consomment à elles-seules plus des deux tiers 
de l’énergie mondiale et sont responsables de près de 70 % 
des émissions de CO2. Contribuant à l’altération climatique, 
elles en sont parallèlement victimes : inondations, montée 
du niveau de la mer, glissements de terrain, chaleur et froid 
extrêmes en sont les conséquences immédiates. Mais elles 
souffrent également de pénuries d’eau potable, de feux de 
forêt avoisinants et de la migration de populations rurales 
cherchant à fuir les répercussions de l’instabilité du climat 
dans les zones environnantes. Face à ces enjeux, confron-

tées aux problèmes environnementaux liés à la pollution 
de l’air, de l’eau et à l’évacuation des déchets, les villes sont 
en première ligne dans la lutte contre le changement cli-
matique. 

Dans le cadre de la transition énergétique européenne, 
les collectivités locales tentent de réduire l’impact du chan-
gement climatique en usant des grands moyens : promo-
tion des énergies renouvelables, exploitation des « big data »  
et développement des réseaux électriques. La question de 
savoir à qui appartiennent ces nouvelles technologies, qui 
les contrôle et à qui elles bénéficient reste , au niveau natio-
nal comme au niveau européen, sans réponse.

Certaines villes apportent toutefois leur réponse. Bar-
celone, Paris et Gand, redéfinissent l’énergie comme un 
bien commun : les sources éoliennes et solaires, l’hydroé-
lectricité, la biomasse et la géothermie sont des ressources 
naturelles et doivent en tant que telles être profitables à 
la société dans son ensemble et non à un cercle restreint 
de propriétaires. Le passage d’une économie extractiviste 
à une économie circulaire permet justement le partage 
équitable des ressources. En 2017, Paris, Copenhague et 
Oxford ont annoncé la prochaine interdiction des voitures 
à essence et diesel, bien avant l’entrée en vigueur d’une 
législation nationale. Aux Pays-Bas, des quartiers se sont 
décrétés « sans gaz », avant que le gouvernement ne décide 
de supprimer progressivement l’utilisation du gaz pour la 
cuisson et le chauffage. 

De plus en plus d’administrations locales soutiennent 
l’essor des projets d’énergie citoyenne, soit en investissant 
directement dans les coopératives, soit en leur octroyant 
subventions, expertise juridique et technique, et accès aux 
infrastructures publiques. Elles ne voient ainsi pas la tran-
sition énergétique comme un problème mais au contraire 

VILLES

LABORATOIRES DE L’INNOVATION
Les villes peuvent être le laboratoire des 
innovations que propose et qu’exige la 
transition énergétique. Assez grandes pour 
permettre d’expérimenter des solutions  
à la bonne échelle, et assez petites pour  
qu’un abandon en cas d’échec reste peu 
coûteux, les villes sont le bon échelon pour 
tester les solutions avant de les généraliser.

Des milliers de villes s’efforcent d’atteindre, 
voire de dépasser les objectifs de l’UE sur 

les questions climatiques et énergétiques

VILLES VERTES EUROPÉENNES 
Villes membres de la Convention des maires pour le climat et l’énergie. Sélection de pays, 2018.

 Total Signataires avec plans d’action climatique

Italie

Espagne

3 184

1 520

4 012

1 826 Grèce 156121

France 11318 Allemagne 7260 Pologne 4039 République tchèque 166
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comme une opportunité de développement économique. 
Elles accèdent à des ressources financières locales auprès 
des épargnants et créent de la valeur ajouté qui profite à 
la communauté régionale et non à une poignée d’action-
naires sans liens avec le territoire. Les villes peuvent éga-
lement se doter d’instruments de financement tels que les 
obligations vertes (obligations servant à financer des inves-
tissements environnementaux). Les fonds renouvelables 
permettent quant à eux de financer des projets d’écono-
mie d’énergie des différents services ou entreprises de la 
municipalité. Ces économies d’énergies sont ensuite valo-
risées et les montants économisés réinvestis dans le fond, 
ces montants servant ainsi à financer d’autres projets. Li-
toměřice, une localité de République tchèque, est l’une 
des nombreuses municipalités ayant conduit avec succès 

une telle politique, tout comme la ville de Stuttgart en Alle-
magne. En janvier 2018, le Parlement européen a officielle-
ment réclamé de la part des Etats membres de l’UE la mise 
en place de plateformes permanentes de dialogue entre ci-
toyens et autorités locales sur les enjeux énergétiques et cli-
matiques. Il est en effet essentiel que le mouvement déjà à 
l’œuvre dans de nombreuses villes puisse s’étendre partout 
en Europe. Grâce à un tel dialogue, les villes pourront ap-
prendre de leurs citoyens et citoyennes, qui, inversement, 
pourront s’appuyer sur leurs administrations pour faire 
avancer la transition énergétique à l’échelle locale.   

Des dizaines de municipalités européennes 
font régulièrement état de 

l’origine de leur production énergétique

COURSE AUX ÉNERGIES RENOUVELABLES – CERTAINS SONT ARRIVÉS, D’AUTRES NE SONT PAS PARTIS
Consommation d’énergie citadine, par source de production, selon les déclarations de villes européennes pour la période 2015–2017.

Données autodéclarées, publiées par le CDP (anciennement Carbon Disclosure Project), Londres. 

Source production électrique : 
 70 % au minimum
 Inférieure à 70 % 

 Renouvelable
 Fossile
 Nucléaire
 Inconnue

Sønderborg

Amiens

Paris

Hambourg

Mannheim Heidelberg

Gibraltar

Athènes

Akureyri
Reykjavík

Pristina

Monaco

Amsterdam
Groningen

Rotterdam Varsovie

Breslau

Braga

Cascais

Fafe
Guimarães

Lisbonne
Moita

Ovar
Porto

Alba-Iulia

BarceloneMadrid

Murcia

Saragosse

Stockholm

Bâle
LausanneNyon

Zürich

Istanbul

Birmingham

Londres

Manchester

Oristano

Egedal

Gladsaxe

Lejre

Odder

Helsinki
Turku

Tbilissi 
(Géorgie)

Bozen

Ferrara

Florence

Gênes

Monza

Rome

Turin

Udine
Venise

Arendal

Bærum Oslo

Moscou

Ærø

Copenhague

Frederikshavn

Høaje-Taastrup 

Mailand
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E ntre 50 et 125 millions de personnes (soit 10 à 25 % de 
la population de l’Union européenne) sont menacées 
de « pauvreté énergétique ». Les conséquences sont 

particulièrement néfastes pour les individus et familles 
concernés, mais aussi pour la société dans son ensemble : 
mauvaise qualité de vie, problèmes de santé, impact écono-
mique, répercussions sur l’environnement (coupe illégale 
de bois et pollution de l’air due à la combustion de maté-
riaux impropres au chauffage). 

Il n’existe pas de définitions communes de la « pauvreté 
énergétique » à l’échelle de l’UE. Moins d’un État membre 
sur trois reconnaît officiellement celle-ci et seuls quatre – 
Chypre, la France, l’Irlande et le Royaume-Uni – en ont défini 
les contours. Ce sujet sensible n’a été inscrit à l’ordre du jour 
politique qu’en 2016 lors d’un discours de Maroš Šefčovič, 
vice-président de la Commission européenne en charge de 
l’Union de l’énergie. 

La pauvreté énergétique est particulièrement criante en 
Europe de l’Est et du Sud. Au Portugal, en Grèce et à Chypre, 
entre 20 et 30 % des ménages souffrent de pauvreté énergé-
tique. En Bulgarie et en Lituanie, on estime que 30 à 46 % des 
ménages ont des difficultés à chauffer leur logement. En 
Bulgarie, ces difficultés et les pratiques déloyales des entre-

prises monopolistiques de l’énergie ont entrainé de vastes 
manifestations et même la démission du gouvernement.

Si la pauvreté énergétique est étroitement liée à la pau-
vreté budgétaire, les deux sont pourtant potentiellement 
distinctes. Un ménage à faible revenu peut par exemple 
ne pas souffrir de pauvreté énergétique, si tant est qu’un 
système de chauffage urbain lui fournisse un service abor-
dable. Un ménage vivant plus confortablement peut en re-
vanche connaitre des difficultés et voir sa facture exploser 
en raison de prix élevés, d’un chauffage inadapté et d’un 
logement mal isolé.

L’absence d’une définition précise et commune explique 
en grande partie les difficultés de certains décideurs à saisir 
le concept même de pauvreté énergétique. Deux initiatives 
conjointes, le Réseau européen contre la pauvreté éner-
gétique et l’Observatoire européen de la précarité énergé-
tique, sont amenées à jouer un rôle fondamental dans l’éla-
boration d’une définition commune. En plus de fournir des 
indicateurs permettant de mesurer la pauvreté énergétique, 
ces deux organismes se veulent informatifs et permettent 
un plus grand engagement des parties concernées et de la 
société civile.

Comment s’attaquer à la pauvreté énergétique ? La plu-
part des initiatives considèrent celle-ci comme relevant du 
social. Ainsi, plutôt que d’offrir des avantages à court terme, 
elles cherchent à stabiliser indirectement, et sur le long 

PAUVRETÉ ÉNERGÉTIQUE

INTÉGRER LA DIMENSION SOCIALE

L’utilisation des énergies renouvelables 
peut enrayer le cycle de la pauvreté, 

de la dette et de l’exposition au froid 

Pour de nombreux européens, un logement 
suffisamment chauffé et des factures 
énergétiques payées ne sont pas une  
évidence : la pauvreté énergétique est une 
réalité qui touche plusieurs millions de 
personnes en Europe.

COMMENT LES ÉNERGIES RENOUVELABLES PEUVENT CONTRIBUER À LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ ÉNERGÉTIQUE 
Carte conceptuelle des liens entre causes, conséquences et mesures mises en place.

 Demande en énergie,  
 usage et dépenses

 Aspect des énergies  
 renouvelables

 Facteurs économiques 
 et sociaux

 Conséquences de la  
 pauvreté énergétique

Âge/con-
ception du 
bâtiment

Revenus

Aides aux 
investisse-

ments

Accès au 
réseau

Impacts 
sur la santé

Stigmatisa-
tion sociale EndettementStress Isolement 

social

Capacité de 
stockage

Efficacité 
énergétique 

des 
bâtiments

Chauffage, 
électricité, 
eau chaude

Consom-
mation de 
carburant

Coûts 
énergétiques

Frais 
d’énergie

Production 
d’énergie 

renouvelable
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terme, le revenu des ménages les plus exposés – en amélio-
rant par exemple l’efficacité énergétique des bâtiments, en 
mettant sur le devant de la scène l’énergie citoyenne et en 
promouvant le principe du « consom’acteur » c’est-à-dire la 
production d’énergie par les consommateurs eux-mêmes. 
Les initiatives lancées pour répondre à la pauvreté énergé-
tique traitent les aspects techniques, mais interviennent 
aussi sur les aspects sociaux : ainsi, en France, le Picardie Pass 
Rénovation accompagne les ménages dans la rénovation 
énergétique de leur logement et propose des financements 
– notamment grâce aux aides de l’Union européenne – pour 
leur permettre de faire des économies d’énergie et d’argent.

Mais une certaine incertitude demeure quant au Paquet 
Énergie Propre et aux dispositions et objectifs qu’il contient. 
La stratégie européenne se concentre-t-elle sur l’amortisse-
ment du changement climatique ou se doit-elle de revêtir 
un aspect social ? Comment les politiques de décarbonation 
et de transformation des réseaux peuvent-elles réellement 
bénéficier aux consommateurs les plus vulnérables ? Et 
comment faire de celles-ci des entreprises économiquement 
viables et socialement attractives ? Les réponses à ces ques-
tions demeurent à ce jour en suspens. 

Le paquet Énergie propre révisé se concentre ainsi sur 
trois dimensions liées aux consommateurs. La première 
est l’autonomisation : l’UE s’adresse aux consommateurs 
actifs, aborde les réponses à la demande et le sujet des pro-

jets collectifs d’énergie au niveau local. La seconde est l’op-
timisation de la communication quant à la facturation, au 
changement de fournisseur et à la promotion d’outils de 
comparaison des tarifs. La dernière, enfin, se concentre tout 
à la fois sur la protection des données et la pauvreté énergé-
tique.

Les politiques de transition énergétique doivent prendre 
la pauvreté énergétique au sérieux, mais il faut que les me-
sures et objectifs déjà formulés dans le Paquet Énergie Propre 
soient revus. Les différences économiques et sociales entre 
et dans les pays membres de l’UE doivent être soulignées. 
L’efficacité énergétique, si importante soit-elle, ne peut pas 
être l’unique objectif. Les façons de produire et de consom-
mer l’énergie sont aussi au cœur de la solution : lorsqu’elle 
est produite de façon décentralisée et que la consommation 
peut être mieux régulée grâce aux moyens numériques, les 
consommateurs peuvent être gagnants. De même, les pro-
jets collectifs dans lesquels les citoyens peuvent jouer un 
rôle en étant propriétaires ou en participant à la production 
permettent de créer de l’emploi, d’augmenter les recettes 
fiscales – qui peuvent servir en retour à financer des poli-
tiques sociales en matière d’énergie.   

L’ampleur de la pauvreté énergétique dans l’UE varie 
considérablement d’un pays à l’autre. En Bulgarie, 

le taux est ainsi dix fois plus élevé qu’en Suède 

VULNÉRABILITÉ DES HABITATS EUROPÉENS
Indicateurs de pauvreté énergétique pour les 28 États membres de l’UE, 2016.

AT : Autriche, BE : Belgique, BG : Bulgarie, CY : Chypre, CZ : République tchèque, DE : Allemagne, DK : Danemark, EE : Estonie, ES : Espagne, FI : Finlande, FR : France, GR : Grèce, HR : Croatie, HU : Hongrie, 
IE : Irlande, IT : Italie, LT : Lituanie, LU : Luxembourg, LV : Lettonie, MT : Malte, NL : Pays-Bas, PL : Pologne, PT : Portugal, RO : Roumanie, SE : Suède , SI : Slovénie, SK : Slovaquie, UK : Royaume-Uni

Toits qui fuient, 
murs humides, etc.

Isolation 
défectueuse

IT

ES

SI
HR

PT

FR

DELU

PL

CZ

AT HU
RO

BE

NL

DK

SE

FI

UK

LV

LT

SK

BG

GR

CY
MT

EE

IE

15,4 8,7

30,5 22,5

13,3 13,8

4,7 1,7

23,8 4,8

7,4 2,6

6,2 5,1

16,4 6,1

11,6 7,1

21,0 16,1

27,1 24,3

21,9 10,6

18,2 29,3

18,7 1,7 26,7 9,2

8,9 6,8

16,3 2,6

11,2 2,7

15,9 10,1

14,0 5,0

11,5 9,3

14,7 29,1

13,4 5,8

13,9 2,7

13,1 3,7

15,9 2,7

8,2 3,8

12,3 39,2

19,3 4,8

EU 28

Pourcentage
 Moins de 10
 10–25
 Plus de 25
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L es dix dernières années ont vu un remarquable essor de 
l’électricité renouvelable. Sa part a crû en moyenne de 
5,5 % par an entre 2005 et 2015, soit 71 % en 10 ans. En 

2016, quasiment 90 % de la capacité électrique installée avait 
pour sources des énergies renouvelables, provenant de l’éo-
lien et du solaire. Le pétrole, charbon et gaz dominent néan-
moins toujours les secteurs du transport, du chauffage et du 
refroidissement ; les efforts visant à développer les énergies 
renouvelables y ont connu un succès limité. Pour que l’UE at-
teigne son objectif – à savoir une réduction de 40 % des gaz à 
effet de serre d’ici à 2030 par rapport aux niveaux de 1990 – 
des progrès bien plus significatifs sont indispensables.

Malgré la considérable croissance de la production 
d’énergies renouvelables, le rendement des centrales élec-
triques conventionnelles demeure pratiquement inchan-
gé. Celles-ci fonctionnent comme des unités de production 

de base, elles dominent toujours le mix énergétique dans 
la majorité des États membres. Cette situation pose un sé-
rieux défi à l’heure où l’Europe aspire à évoluer vers un sys-
tème presque exclusivement basé sur les énergies renouve-
lables. La plupart des centrales électriques conventionnelles 
pêchent au niveau de la flexibilité, n’ayant pas été conçues 
pour être rapidement mises hors tension. Parallèlement, 
le solaire et l’éolien produisent une quantité d’énergie va-
riable, étant donné qu’ils sont soumis aux caprices de la mé-
téo et que les panneaux solaires sont improductifs la nuit. En 
raison de la part croissante de l’énergie issue de ces sources, 
la flexibilité dans le reste du système énergétique a pris de 
plus en plus de place. La réactivité rapide face aux fluctua-
tions de l’offre et de la demande, afin de maintenir un réseau 
stable, est primordiale. 

Le « couplage sectoriel » répond à ces enjeux en permet-
tant de relier le secteur de l’électricité à ceux des transports, 
chauffage et refroidissement. Les interconnexions permet-
traient d’utiliser l’électricité excédentaire pour chauffer les 
maisons, stocker la chaleur dans les réseaux de chauffage 

COUPLAGE SECTORIEL

ÉLECTRICITÉ, MOBILITÉ, 
CHALEUR
Le chauffage, le refroidissement et le 
transport consomment d’énormes quantités 
de carburants fossiles. Passer aux énergies 
renouvelables dans tous ces secteurs est donc 
un défi, mais c’est aussi une opportunité.  
Le couplage des secteurs répond notamment  
à la problématique de la variabilité.

L’ensemble des secteurs pourraient être électrifiés 
si leurs cadres rigides étaient assouplis. Les 

biocarburants deviendraient le cas échéant inutiles

MIX ÉNERGÉTIQUE 2050 
Scénario indiquant la part des énergies renouvelables, 
par secteur, suite à une transition 100 % renouvelables 
et à l’amélioration de l’efficacité énergétique, pour 
les 10 pays de l’UE ayant le plus à gagner. Projections. 

  Solaire thermique (résidences, toits 
 commerciaux et gouvernementaux compris)

 Centrales solaires (solaire concentré compris)
 Éolien onshore
 Éolien offshore
 Autres (géothermie, hydroélectricité, 

 énergie marémotrice comprises)

 Nouveaux emplois 
 (opérations/construction), 
 en milliers

188

367

160

682

907

333

204

319

372

Autriche

Belgique

Rép. tchèque

France

Italie

Pays-Bas 

Pologne

Espagne

Grande-Bretagne 1 560

Allemagne
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urbain, refroidir les procédés industriels et charger les bat-
teries des véhicules électriques, aidant ainsi à remplacer le 
charbon et le gaz et à réduire les émissions. L’électrification 
de 80 % des véhicules à l’orée 2050 permettrait de réduire 
les émissions de 255 Mt supplémentaires. De telles dé-
marches limiteraient également les frais de maintenance 
des centrales conventionnelles vieillissantes et les coûts 
liés à de nouvelles constructions. Pour que le couplage sec-
toriel soit commercialement viable, les prix de l’électricité 
pour le consommateur doivent refléter la réalité de l’offre 
et de la demande. Les prix de l’électricité doivent rester 
bas lorsque la production est excédentaire et plus élevés 
en période de pénurie. Ce n’est toutefois souvent pas le 
cas. De nos jours, les ménages paient en général les mêmes 
sommes pour leur électricité, qu’importe les évolutions de 
la demande ou de la production. En cas de surproduction, 
les prix de l’électricité sur le marché de gros chutent. Le plus 
sensé serait alors de fermer certaines centrales électriques ;  
les grandes centrales nucléaires ou fonctionnant au char-
bon ne sont cependant pas conçues pour cesser rapidement 
leur production. 

Une approche plus « intégrée » de ces problématiques 
et des secteurs énergétiques semble toutefois se dessiner. 
Dans le transport, les excédents électriques pourraient être 
emmagasinés dans les batteries de véhicules électriques, ré-
duisant ainsi les besoins en carburant classique. Le couplage 
chauffage/refroidissement avec le secteur électrique se ma-
nifeste de deux façons : l’électrification du chauffage, et des 
innovations technologiques. Dans la plupart des régions du 
monde, les habitations individuelles sont chauffées au char-
bon, au gaz ou par le biais de combustibles de médiocre qua-
lité. L’électrification est une alternative, surtout lorsque l’ac-
cès au gaz est restreint et que la construction d’un réseau de 
chauffage n’est pas rentable. Quant aux nouvelles technolo-

gies, citons par exemple le power-to-heat, système hybride 
qui permet d’utiliser l’électricité couplée aux méthodes 
traditionnelles de chauffage, en fonction de la production 
électrique. L’utilisation de ces techniques pour chauffer les 
habitats est une approche qui commence à faire son chemin 
dans les pays ensoleillés et venteux. 

Le couplage sectoriel est une étape indispensable sur la 
voie d’un mix 100 % renouvelables. La flexibilité du système, 
au même titre que la sécurité énergétique, s’en trouveront 
renforcées. Enfin, ce couplage évitera la construction de 
nouvelles centrales et permettra la fermeture progressive 
des plus anciennes et plus polluantes.   

Le couplage sectoriel 
fait figure de principal 
instrument dans 
l’optique des objectifs de 
l’UE visant à réduire les 
émissions de CO2 de 80 %, 
voire même de 100 %

Un système énergétique européen 100 % renouvelable 
est tout à fait réalisable. Si tous les facteurs 

sont pris en compte, il est parfaitement abordable

LE COÛT D’UNE EUROPE INGÉNIEUSE
Coûts annualisés par secteur, scénario statu quo et scénario zéro 
carbone, EU 2050. En milliards d’euros, prévisions pour 2050.
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TRANSFORMATIONS VIA LE COUPLAGE DES SECTEURS
Schéma sur le couplage des secteurs et les principales technologies « power-to-X » .*
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de 
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Transformation pour chauffage, PtHTransformation pour mobilité, PtM

*  Transformation d’électricité en un autre vecteur énergétique
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L e rôle joué par les énergies renouvelables dans le mix 
énergétique européen devient de plus en plus prépon-
dérant. Les progrès technologiques aidant, les énergies 

éolienne et solaire passent même parfois au premier rang 
dans la production électrique, lorsque la météo et les condi-
tions sur le marché sont favorables. À tel point que même les 
projets les plus ambitieux technologiquement, comme les 
parcs éoliens offshore, peuvent réussir à s’attirer les faveurs 
de fi nancements privés aux taux du marché, sans qu’ils 

n’aient besoin des tarifs de rachats. Une transition énergé-
tique complète en Europe ne peut toutefois se faire en un 
jour. Certains mécanismes de marché doivent être mis en 
place, ceux-ci pouvant garantir une fl exibilité autorisant les 
énergies renouvelables à élargir leur présence dans le mix 
énergétique.

Éoliens et solaire peuvent concurrencer les centrales 
classiques en produisant, lorsque les conditions météo-
rologiques sont bonnes, une énergie moins chère que les 
centrales conventionnelles. Les énergies renouvelables ne 
consomment pas de ressources fossiles – ce qui en diminue 
les coûts – et ne produisent pas de déchets dangereux et à 
longue durée de vie. Mais leur variabilité est un défi  à rele-
ver. Les jours venteux et ensoleillés, les turbines et panneaux 
solaires fonctionnent à plein régime, générant beaucoup 
d’énergie. S’ensuit une logique baisse des prix pouvant at-
teindre un niveau inférieur à celui garantissant le recouvre-
ment des investissements initiaux. Ainsi, sans subventions 
ou programme d’aide, les exploitants ne peuvent plus faire 
de profi ts. Mais quand le vent cesse et que la nuit tombe, 
d’autres sources d’énergie (ou de l’énergie déjà stockée) sont 
nécessaires afi n de subvenir aux besoins et de perpétuer 
l’approvisionnement. 

Ces enjeux, de taille, ont poussé la Commission euro-
péenne, au même titre que de nombreux pays membres de 
l’UE, à mettre en place divers mécanismes ou à en envisager 
les contours. On retrouve, parmi les points mentionnés, les 
enchères des garanties de capacité : les producteurs s’en-
gagent à pouvoir fournir, en cas de besoin, un certain niveau 
de capacités de production et sont rémunérés pour ce service. 
Les échanges intracommunautaires par les interconnexions 
électriques sont aussi une réponse. De telles mesures peuvent 
permettre aux exploitants et responsables du stockage 
d’énergie un revenu supplémentaire, fondé sur leur dispo-
nibilité et leur capacité à réguler le réseau électrique. Si elles 
sont pensées au service de la transition énergétique, ces in-
vestissements dans les mécanismes de capacité doivent s’ins-
crire dans la logique d’un système principalement alimenté 
par le solaire et l’éolien. Dans l’absolu, ces paiements ne de-
vraient pas servir à subventionner par des moyens détournés 
des infrastuctures énergétiques fossiles, dont le réseau peut 
se passer. 13 pays européens dont l’Allemagne, la France, les 
pays scandinaves et le Royaume-Uni, offrent cette rémunéra-
tion de la capacité aux fournisseurs d’énergie.

Une meilleure stabilité du réseau électrique pourrait être 
assurée par une meilleure gestion des besoins des consom-
mateurs. Une stratégie idoine consiste à inviter au regroupe-
ment d’usagers désireux de coordonner leur consommation 
d’énergie. De telles « sociétés », appelées « agrégateurs de de-
mandes », se fournissent auprès des gestionnaires de réseau 

ÉLECTRICITÉ

GARANTIR LA FLEXIBILITÉ
Une bonne gestion des réseaux électriques 
est indispensable, de manière à ce que 
production et demande soient équilibrées 
et que l’approvisionnement corresponde 
aux besoins réels. Une tâche qui est loin 
d’être aisée.

Instantané : des milliards d’euros 
tombent encore dans l’escarcelle des 
énergies conventionnelles

99,4

TROP DE DÉPENSES DANS LES ÉNERGIES SALES
Dépenses pour la recherche, le développement et la 
démonstration dans 19 états membres de l’UE, 1974–2007,
en pourcentage.

Nucléaire (fi ssion)66,0

Solaire5,6

Nucléaire (fusion)12,5

Éolien2,4

Pétrole et gaz4,1

Biocarburants2,8

Charbon5,9

Géothermie0,8

Subventions par technologie et par an, milliards d’euros 
(chiffres actuels).

*  Réductions d’impôts, etc. ; vise à soutenir les carburants 
suivant leur place dans le mix énergétique. Étude publiée en 2014, données de 2012.

Total

14,7 9,7
11,2

6,6
8,3

5,0

1,1

8,6
13,7

27,4

6,6

Quotas d’émission gratuits 
(UE) supplémentaires

Géothermie, autres
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Éolien Gaz
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Hydro

Aides à la demande énergétique*

Aides aux économies d’énergie
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en tant que groupe de consommateurs. En cas de pénurie de 
courant (par exemple par temps calme et nuageux où éo-
liennes et panneaux solaires sont inactifs), l’agrégateur peut 
de lui-même réduire la quantité d’énergie utilisée par l’en-
semble de ses membres. Étant associés, chaque client n’a à 
réduire que faiblement sa consommation. Au contraire, par 
temps ensoleillé ou venteux, lorsque l’alimentation est ex-
cédentaire, l’agrégateur peut augmenter la consommation. 
De telles solutions par la gestion de la demande sont en me-
sure de réduire les coûts et l’empreinte carbone du système, 
tout en augmentant sa flexibilité ; les consommateurs grou-
pés peuvent modifier leur consommation plus rapidement 
lorsque celle-ci est couverte « conventionnellement ». 

Les deux technologies offrant les réponses les plus rapides 
et le potentiel idéal sont les systèmes de batterie échelonnés 
et les chaudières électriques. Les premiers cités se chargent 
lorsque l’électricité est abondante et bon marché, et redistri-
buent le courant accumulé quand elle est rare et chère. Les 
chaudières électriques emmagasinent quant à elles l’éner-
gie sous forme d’eau chaude : l’électricité excédentaire du 
réseau sert à chauffer l’eau, source propre, précieuse et bon 
marché, utilisée par la suite dans les systèmes de chauffage 
urbain. Celle-ci peut facilement et longuement être stockée 
et utilisée selon les besoins. 

Le problème pourrait également être traité si la mobili-
té de la production énergétique renouvelable était facilitée. 

À titre d’exemple, l’énergie provenant de certaines régions 
se prêtant à la production éolienne (mer du Nord par ex.) 
pourrait servir à alimenter des zones à forte consommation 
d’énergie (grandes villes à l’intérieur des terres). Un tel ré-
seau devra être bien plus flexible et réactif que le système ac-
tuel, axé sur une offre et demande relativement prévisibles. 
Gérer un système d’alimentation basé sur les énergies renou-
velables est complexe et onéreux, sauf à élargir le réseau.

Concernant les potentiels renouvelables, de manière à 
ce que les conditions idéales soient réunies sur le continent, 
l’Europe doit évoluer sur la voie de l’interconnexion entre 
les réseaux électriques nationaux pour atteindre, à terme, 
un grand réseau transnational interconnecté. Les réseaux 
électriques nationaux sont certes déjà interconnectés et 
l’énergie peut circuler d’un pays à l’autre, mais les capacités 
et les interconnexions varient considérablement suivant les 
régions. En Europe de l’Ouest et en Scandinavie, il n’existe 
quasiment aucune entrave et les tarifs de l’électricité ont 
tendance à s’accorder. Il existe néanmoins certains pays mal 
connectés, la France et l’Espagne par exemple, où l’inter-
connexion nationale n’atteint pas les 10 %, niveau pourtant 
cible de l’UE.   

Si l’énergie nucléaire semble déjà 
dépassée, les combustibles fossiles dominent 

toujours le mix énergétique
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Finlande
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Suède
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Croatie
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Grèce
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Roumanie
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8
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4
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Italie

24
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Royaume-Uni

28
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Slovaquie

8
Rép. Tchèque

9

Pays-Bas

15

MIX DES ÉNERGIES RENOUVELABLES DANS LA PRODUCTION ÉLECTRIQUE : EN HAUSSE EN EUROPE
Éolien, biomasse et solaire en pourcentage de la production électrique nationale. 

Production d’électricité de l’UE dans 
le mix énergétique, 2017, en pourcentage.

 À partir de 2011    2017
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4,1

Gaz

Charbon de bois
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Statistiques sur l’hydroélectricité et certains États membres de l’UE non compris, en raison d’une trop faible qualité des données.
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S ur la question de la réduction des émissions, le sec-
teur des transports (routier, ferroviaire, aérien et 
maritime) n’est pas sur la voie rapide : il représente 

aujourd’hui la plus importante source d’émissions en CO2 
de l’Union européenne. Le secteur du transport est prati-
quement le seul à avoir vu ses émissions augmenter depuis 
1990. Après avoir atteint un pic en 2007, elles ont baissé, 
puis sont reparties à la hausse sur les trois dernières années 
en raison, notamment, d’une augmentation du trafic rou-
tier et du fret. 

Le « Dieselgate », qui a fait les gros titres de la presse en 
2015, a mis à mal la confiance du public et entamé la crédibi-
lité des constructeurs automobiles. De nombreux industriels 
se sont servis durant des années de « logiciels fraudeurs »  
dans leurs véhicules afin de fausser les résultats de tests an-
tipollution. Ces mêmes constructeurs ont aussi longuement 
exercé de fortes pressions contre les objectifs contraignants 
de réduction des émissions pour le secteur. Mais ces affaires, 
combinées à la pression de la population qui veut de l’air 
pur, sonnent le glas du moteur à combustion. 

Afin de réduire les émissions, l’usage de la voiture devra 
largement être restreint et les autres moyens de transport 
devront fonctionner à l’électricité. Par ailleurs, il n’existe 
actuellement aucune alternative aux combustibles tradi-
tionnels pour le secteur de l’aviation, une diminution du 
trafic demeure donc le seul moyen de réduire les émissions 
de CO

2 dans cette branche. Les plus importantes baisses ré-
alisées jusqu’à présent sont à mettre au crédit de l’ajout de 
biocarburants adjuvants aux carburants dits classiques. Les 
conséquences environnementales et sociales de ces biocar-

burants sont toutefois très néfastes. Malgré les obstacles, le 
passage à l’électrique dans le trafic routier est relativement 
rapide. Les ventes de véhicules électriques dans l’UE ont ain-
si plus que doublé en trois ans, augmentant en moyenne de 
39 % par an.

Seule une alimentation de ces véhicules par de l’élec-
tricité issue de sources renouvelables permet des taux 
d’émission quasiment nuls. Le nucléaire, dont les coûts et 
les risques sont élevés, et qui produit des déchets dange-
reux sur le long terme, n’est pas non plus la solution pour 
alimenter ces véhicules. Plus de 80 % des nouvelles centrales 
installées en 2016 dans l’UE étaient basées sur les énergies 
renouvelables. 

Dépendantes du charbon, la Pologne et l’Allemagne 
sont en difficulté concernant la réduction de leur empreinte 
carbone. Mais en dépit de cela, les véhicules électriques y 
sont globalement plus performants que les voitures die-
sel, si l’on prend en compte le cycle de vie et les émissions 
lors de la fabrication des batteries et véhicules. En Pologne, 
un véhicule électrique émet jusqu’à la casse en moyenne  
25 % de CO

2 en moins qu’une voiture diesel à gabarit compa-
rable. En Suède, qui compte un mix énergétique parmi les 
plus propres d’Europe, ce chiffre monte à 85 %. 

L’électricité est bien plus efficace, dans la mobilité, que 
l’énergie fossile. Les véhicules électriques récents peuvent 
faire de plus en plus de kilomètres entre deux charges, et 
la gamme disponible au profit des consommateurs est en 
pleine croissance, comme en témoignent les modèles expo-
sés au salon de Genève de 2018.

L’électromobilité joue un rôle primordial puisqu’elle 
peut interagir avec le réseau électrique. Une flotte de véhi-

MOBILITÉ

SUR LA ROUTE D’UN FUTUR PROPRE
Afin de façonner une politique des  
transports rationnelle, celle-ci doit  
combiner nouvelles technologies et 
approches ayant fait leurs preuves.

Le contrôle de chargement devient d’autant 
plus efficace que les réseaux électriques s’améliorent 

sans cesse et que le transport s’y adapte

CHARGEMENT INTELLIGENT
Évitement de charge maximale par rapport à la charge standard (véhicules électriques – VE), projection mondiale pour 2040.

Profil de consommation d’une flotte de véhicules 
électriques durant les jours ouvrés.

Réduction potentielle via chargement intelligent.

Chargement standard

Chargement intelligent

110 GW correspondent à 
37 000 éoliennes actuelles

300 GW

190 GW

110 gigawatts 
économisés pour 
500 millions de 

véhicules électriques
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cules électriques peut de manière flexible emmagasiner et 
redistribuer de l’énergie. Le programme Chargeforward de 
BMW, à l’essai en Californie, en est un exemple. Les proprié-
taires de véhicules reçoivent une rémunération incitative 
en échange d’une recharge plus flexible. Un « dé-pic » s’en-
suit, les voitures ne sont pas rechargées immédiatement 
mais à certains moments du jour, lorsque le réseau est à son 
plus fort taux de production.

Autre possibilité : le transfert d’énergie des batteries 
dans le réseau. Les voitures deviennent des « batteries mo-
biles » ; le réseau est en mesure de puiser dans les batteries si 
besoin. Le nombre de véhicules étant suffisant, la quantité 
d’énergie transférée par un véhicule individuel n’a pas be-
soin d’être importante pour avoir un impact global. L’équi-
pement requis est toutefois très onéreux, les prix devront 
largement baisser pour que cette technologie puisse dura-
blement s’établir. 

Outre les voitures, d’autres moyens de transport fonc-
tionnent à l’électricité. Bloomberg Energy estime que la 
moitié des bus publics, et ce dans le monde entier, fonc-
tionneront à l’électricité d’ici 2025. La production de bus 
électriques dans l’UE est bien inférieure à la demande. Ainsi 
et en dépit de la volonté affichée, les villes de Bruxelles, Lis-
bonne et Stuttgart ont dû repousser leurs projets d’électrifi-
cation des lignes de transports en commun.

Au-delà des véhicules privés et des transports publics, les 
utilitaires représentent également une large part du trans-
port routier. L’entreprise allemande MAN, via son usine de 

Steyr en Autriche, prévoit ainsi la production annuelle de 
plus de 100 camions de livraison entièrement électriques. 
La société Daimler s’engagera quant à elle dans le même 
type de production en série à partir de 2021. Il semble as-
suré que Volvo fera prochainement part d’objectifs iden-
tiques. BYD, entreprise chinoise dont l’acronyme signifie  
« Build your dreams » (Construisez vos rêves), produit déjà 
des camions propres dans sa filiale néerlandaise de Rot-
terdam. Une transition réussie vers le transport 100 % 
propre nécessitera de la part des gouvernements nationaux 
et de l’UE des règles précises et appropriées ; par exemple en 
exigeant des constructeurs un certain pourcentage de véhi-
cules électriques à une échéance déterminée.

Si l’amélioration des moteurs à combustion peut s’avé-
rer efficace dans la réduction des émissions de CO

2 sur le 
court terme, le futur réside dans la décarbonation complète 
du secteur des transports. Cela implique la diminution de 
l’usage de la voiture dans les centres urbains, des investis-
sements dans les transports publics et les infrastructures 
conséquentes. Le design urbain devra être repensé, le vélo 
et la marche encouragés, et les transports publics devront 
fonctionner au tout électrique. L’ensemble de ces mesures 
permettra de faire entrer la mobilité dans la transition éner-
gétique.   

Électrification et communication 
sont deux technologies centrales dans 

les sociétés urbaines mobiles

MOBILITÉ PROPRE VS. TRAFIC POLLUANT
Quelques champs d’action pour une ville intelligente et durable. 

Surveillance 
du trafic 

anonymisée

Toits 
solaires pour 
production 
d’énergie 

locale

Voies 
attrayantes 

pour vélos et 
piétons

Voitures 
autonomes 
complétant 
le transport 

public
 Bornes de 

recharge pour 
véhicules 

individuels

Régulation 
du trafic 

relatif à la 
demande

 Recherches 
et développe-

ments technolo-
giques sur les 

batteries

Tramways 
et bus 

électriques
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L e chauffage et la climatisation représentent à eux deux 
près de 50 % de la demande énergétique finale de l’UE : 
le chauffage occupe de loin la part du lion à la fois pour 

les usages résidentiels et industriels. Les combustibles fos-
siles dominent encore le secteur, les énergies renouvelables 
ne représentant que 18,6 % de l’énergie totale consommée 
en 2016. L’UE reste malgré tout en tête du classement mon-
dial de la production de chaleur renouvelable. La Suède en 
est le principal acteur, les énergies renouvelables fournis-
sant 68,6 % de son mix chauffage et refroidissement, la bio-
masse générant quant à elle 60 % de la chaleur produite par 
les systèmes de chauffage urbain.

Les combustibles fossiles demeurant les principaux ac-
teurs du secteur, celui-ci a un impact aussi significatif que 
négatif sur l’empreinte carbone européenne. Trois straté-
gies peuvent permettre de remédier à cette situation : pre-
mièrement,développer les énergies renouvelables afin de 
fournir de l’énergie décarbonée. Deuxièmement, améliorer 
l’efficacité énergétique des bâtiments et utiliser les réseaux 
de chauffage urbain en vue de réduire la demande globale 
en énergie. Troisièmement, électrifier le secteur – avec une 
électricité produite à partir d’énergies renouvelables. 

L’efficacité énergétique est au cœur du paquet « énergie 
propre » de la Commission européenne. Ce dernier com-
prend des suggestions concernant les financements de 
rénovation de bâtiments et l’intégration d’énergies renou-
velables, de même qu’un soutien à la recherche et à l’inno-
vation dans les énergies renouvelables. 

L’empreinte carbone des bâtiments dépend de nom-
breux facteurs : géographie, besoins des usagers, type de 
bâtiment, réseaux d’approvisionnement, intensité et fré-
quence d’utilisation, infrastructures existantes et dévelop-
pement potentiel.

De manière à ce que la quantité de CO
2 émise par les bâ-

timents soit réduite, ces derniers doivent dès le départ être 
conçus pour atténuer les pertes d’énergie. L’efficacité éner-
gétique d’un bâtiment existant peut cependant être amélio-
rée par l’ajout d’isolants, l’utilisation d’une ventilation natu-
relle, de plantes ou autres sources d’ombrage, de peintures 
réfléchissantes et par l’installation de panneaux solaires. 
Une « maison solaire active » combine plusieurs de ces tech-
nologies : solaire thermique, isolation, aération contrôlée, 
récupération de chaleur permettent de réduire les pertes 
énergétiques.

L’énergie solaire est l’une des sources renouvelables 
les plus durables d’Europe, tout particulièrement pour le 
chauffage et le refroidissement. Les systèmes thermiques 
solaires sont en mesure de produire directement de la cha-
leur, ils peuvent également indirectement produire de la 
vapeur destinée aux centrales électriques. Les systèmes 
solaires photovoltaïques convertissent la lumière du soleil 
en électricité. Cette lumière peut également alimenter des 
systèmes de refroidissement. Le solaire thermique ne gé-
nère actuellement que 20 térawattheures (TWh) d’énergie, 
ce qui ne correspond qu’à 1 % à peine de la demande totale 
de chaleur dans l’UE et 3,3 % de la production d’électrici-
té. Le potentiel est clairement là et l’énergie solaire ther-
mique devra à l’avenir être bien mieux exploitée. On estime 
qu’elle pourrait fournir entre 4 et 15 % de la demande euro-
péenne d’ici 2030 entre 8 et 47 % d’ici 2050. Les chiffres les 
plus bas sont ceux d’un statu quo ; les chiffres les plus élevés 
correspondent à un scénario où la recherche et la politique 
développeraient le potentiel. Dans ce cas, le solaire ther-
mique pourrait atteindre les 580 TWh d’ici 2030 et 1550 
TWh d’ici 2050.

L’électricité et la chaleur générées par les combustibles 
fossiles sont lentement remplacées par les énergies renou-
velables, tant pour le chauffage que pour la climatisation et 
les systèmes de refroidissement. Les chaudières électriques 
pourraient remplacer les chaudières au fioul ou au gaz. Le 
stockage de chaleur entraînerait des économies d’éner-
gie. L’utilisation des énergies renouvelables pour produire 

CHAUFFAGE 

SOUFFLER LE CHAUD ET LE FROID
La météo européenne n’est pas toujours 
clémente : il fait parfois trop froid, ou trop 
chaud, pour vivre sans chauffage ou sans 
climatisation. Or ces usages impliquent  
une forte consommation d’énergie.

Un investissement initial dans un système de chauffage 
améliore l’efficacité énergétique, réduit les émissions, permet 
des économies et est à l’origine de création d’emplois

ILS ONT FAIT LEUR TEMPS
Proportion de chaudières et appareils de chauffage obsolètes dans 
les foyers de l’UE, en pourcentage.
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chaleur et électricité et pour alimenter les réseaux de 
chauffage urbains permettra non seulement de réduire les 
émissions de CO2, mais aussi de diminuer les coûts pour les 
consommateurs. 

De nombreux obstacles devront être surmontés pour 
permettre à ces technologies de se déployer à grande 
échelle. Des millions de logements individuels et collectifs 
et les bâtiments professionnels sont concernés. Leur réno-
vation sera coûteuse. Les marchés de ce secteur, qu’ils soient 
nationaux et régionaux, sont encore fragmentés. En outre, 
le faible coût des combustibles fossiles et les subventions 
dont ils bénéfi cient rendent la tâche plus rude aux énergies 
renouvelables ; de surcroît, les Etats membres de l’UE se 
montrent relativement réticents à pleinement soutenir une 
telle transition. 

La directive sur les énergies renouvelables récemment 
adoptée (RED II) est certes plus ambitieuse que le projet ini-
tial présenté en novembre 2016 – hausse annuelle de 1,3 % 
pour le chauffage et le refroidissement jusqu’en 2030, et ob-
jectif contraignant de 35 % de renouvelables dans la consom-
mation énergétique européenne au lieu de 27 % dans le 
projet initial – mais les mesures proposées demeurent insuf-
fi santes. Cette stratégie, même imparfaite, met cependant 
pour la première fois en exergue l’importance de l’énergie 

renouvelable dans les domaines du chauffage et du refroi-
dissement . Un signe qui va dans le sens du couplage des sec-
teurs du chauffage, du transport et de l’énergie, couplage 
qui pourrait permettre de relever l’ensemble des défi s posés 
à ces trois secteurs.   

L’Europe se chauffe de moins en moins 
mais climatise de plus en plus : le changement 

climatique en Europe est palpable

L’énorme potentiel solaire du sud de l’Europe du Sud, 
pouvant potentiellement réguler le chauffage domestique et 
être utilisé dans l’industrie, est encore largement inexploité

Rayonnement optimal, 
kilowattheures par mètre 
carré et année :

 Moins de 1 300
 1 300 – 1 500
 1 500 – 1 700
 1 700 – 2 000

LE CHANGEMENT CLIMATIQUE À NOTRE PORTE 
Degré-jour de chauffe (DJC) et degré-jour froid (DJF) en Europe.

UN POTENTIEL BRÛLANT
Rayonnement solaire et capteurs thermiques, 
2016, en millions de mètres carrés.
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Les degrés-jours mesurent la différence en degrés Celsius entre la température moyenne 
extérieure quotidienne et une température de référence. 
Degré-jour de chauffe : sous le seuil de référence. Degré-jour froid : au-dessus du seuil.
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L e souci de l’efficacité énergétique n’est pas complète-
ment nouveau. Lors de la révolution industrielle, l’effi-
cacité énergétique se concentre sur les produits : autre-

fois très peu répandus, une meilleure efficacité énergétique 
les a rendus plus accessibles. Cette plus grande accessibilité a 
conduit à une demande plus forte, satisfaite par le charbon, 
le pétrole, puis le gaz naturel, et le nucléaire. L’Europe est de-
venue dépendante d’importations énergétiques. L’efficacité 
énergétique n’était pas pensée au niveau du consommateur 
ou de l’industrie.

L’Agence Internationale de l’Énergie considère l’effica-
cité énergétique comme une ressource dont chaque pays 
est riche. Progresser dans ce domaine est la manière la plus 
rapide et la moins onéreuse de répondre à la fois aux enjeux 
de sécurité énergétique, tout comme aux enjeux écono-
miques et environnementaux. Services, produits, procédés 
industriels, comportements peuvent être modifiés et/ou 
conçus de manière à consommer moins d’énergie : instal-
lations industrielles plus efficaces, meilleure isolation des 
bâtiments, déploiement des véhicules propres, développe-
ment de la marche à pied et du vélo, ou encore passage des 
ampoules traditionnelles aux ampoules LED.

L’Union européenne a intégré la nécessité d’une poli-
tique énergétique commune. Un premier objectif européen 
a été fixé en 1998 pour faire progresser l’efficacité énergé-
tique de 1 % par an sur douze ans. Un cadre global a progres-
sivement été dessiné avec une législation sur les produits, 
pratiques industrielles, véhicules et bâtiments. 

Ces dispositions pour l’efficacité énergétique devraient 
permettre d’économiser jusqu’à 326 millions de tonnes de 
pétrole par an d’ici 2020. La moitié de ces économies est à 
mettre à l’actif des exigences minimales de performance et 
de l’étiquetage des appareils (comme les machines à laver 
et congélateurs). La seconde moitié résulte quant à elle de 
la mise en œuvre de deux directives, la première traitant de 
la performance énergétique des bâtiments et la seconde de 
l’efficacité énergétique en soi. Les immeubles et maisons 
sont responsables de 40 % de la consommation d’énergie 
du continent et de 36 % de ses émissions de CO

2. La directive 
sur la performance énergétique de 2010 exige des gouver-
nements qu’ils établissent des normes minimales. Tout nou-
veau bâtiment construit doit ainsi approcher le « zéro-émis-
sion » d’ici 2020. Dès lors qu’un bâtiment est destiné à être 

vendu ou loué, un certificat de performance énergétique 
évaluant son efficacité énergétique et ses émissions de CO2 
est obligatoire. 

La directive sur l’efficacité énergétique de 2012 de-
mande aux gouvernements de soutenir l’UE dans son 
combat pour l’amélioration énergétique à hauteur de 20 % 
d’ici 2020 (par rapport aux taux de 1990) – libres à eux de 
définir les mesures concrètes, comme, par exemple, impo-
ser aux distributeurs d’énergie une économie annuelle de  
1,5 % grâce à des mesures d’efficacité énergétique. Ce 
moyen est à l’origine de 40 % des économies nationales sur 
le continent. 

Les gouvernements peuvent obtenir les mêmes écono-
mies en prenant des mesures pour améliorer les systèmes 
de chauffage, pour l’installation de double-vitrages, pour 
l’isolation des toits ou encore en promouvant une mobilité 
propre. La directive contraint également les grandes en-
treprises à réaliser régulièrement des audits énergétiques 
(sur leur propre consommation) et incite les PME à en faire 
de même. 

Parmi les autres moyens d’action, on trouve des dispo-
sitifs financiers et fiscaux destinés à inciter aux rénovations 
de bâtiments, à l’acquisition d’appareils et de véhicules 
énergétiquement plus efficaces, ou encore la taxation de 
l’énergie. Les gains en efficacité ont entraîné, grâce à ces 
politiques, une baisse de 10 % de la consommation d’énergie 
dans l’UE entre 2010 et 2015. 

Avec le paquet « Énergie propre », l’UE place résolument 
l’efficacité énergétique au centre de ses préoccupations. 
Le nouveau règlement sur la gouvernance de l’Union de 
l’énergie définit l’efficacité énergétique comme un socle 
sur lequel doit se penser l’élaboration des plans énergé-
tiques et climatiques par les États membres ; ce règlement 
énonce parallèlement des stratégies de décarbonation dont 
l’objectif à long terme est un système énergétique à haut 
niveau d’efficacité et entièrement renouvelable. La récente 
directive sur l’efficacité énergétique maintient les obliga-
tions d’économies annuelles des États membres après 2020, 
et a fortiori jusqu’en 2050. 

L’Union européenne est aujourd’hui le premier impor-
tateur mondial d’énergie : sa balance énergétique com-
merciale nette a atteint les 316 milliards d’euros par an 
entre 2007 et 2016. Dans le même temps, les sommes dé-
pensées en importations d’énergie contribuent au main-
tien de régimes non-démocratiques, elles sont à l’origine 
de déforestations massives et provoquent régulièrement 
des marées noires. L’efficacité énergétique est un des le-
viers qui permet de réaliser des économies de coûts et 
d’améliorer l’empreinte carbone. Elle ne doit donc pas être 
négligée.   

EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE

FAIRE MIEUX, AVEC MOINS
Mers, exposition solaire, vents :  
les États peuvent être inégaux quant 
aux différentes sources d’énergies 
renouvelables à utiliser. Il existe, 
pourtant, pour tous les États  
de l’UE, une ressource abondante  
et facilement exploitable pour mener 
la transition énergétique : c’est 
l’efficacité énergétique.

L’amélioration de l’efficacité énergétique et la 
multiplication des énergies renouvelables dans le mix 

européen s’encouragent et s’enrichissent mutuellement
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LES SOUTIENS SECRETS DE LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE
Prévisions pour trois stades d’efficacité énergétique et quatre échelons d’énergies renouvelables, Union Européenne.

Une efficacité énergétique plus importante permet une augmentation des énergies 
renouvelables, attendu qu’elle contribue à réduire les capacités de production. Avec 45 % 
d’énergies renouvelables et une efficacité croissant de 30 % à l’orée 2030, 229 Mtep de 
nouvelles capacités de production renouvelable seraient nécessaires. Avec une amélioration 
de 40 %, ce chiffre descendrait à 163 Mtep. À titre de comparaison, en 2010–2020, 
l’UE a prévu 80 Mtep renouvelables supplémentaires.

Nouvelle capacité requise de production énergétique renouvelable, 
2020–2030, en millions de tonnes de consommation d’énergie 
primaire (Mtep. Équivalence en tonnes de pétrole).

Amélioration de l’efficacité énergétique, en pourcentage
 30  35  40

Proportion potentielle des énergies renouvelables dans 
la consommation nationale en 2030, sur quatre niveaux 
d’énergies renouvelables. Proportion des 
énergies renouvelables, en pourcentage. 

Proportion des énergies renouvelables, 
en pourcentage
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L e 20 mai 2015, le réseau électrique allemand fut 
confronté à un enjeu encore inimaginable dix ans au-
paravant. À 10h00, une éclipse partielle a fait chuter de 

70 % la quantité de lumière atteignant la Terre. Au moment 
où le soleil disparut, la production des panneaux solaires, 
équivalente à six centrales nucléaires, cessa immédiate-
ment. Les opérateurs du réseau avaient toutefois largement 
anticipé cette journée. Les réseaux électriques requièrent 
à chaque instant la même quantité d’énergie injectée que 
d’énergie consommée. Un déséquilibre – même mineur – 
peut entraîner une surtension ou une panne. Une telle in-
terruption, soudaine et massive, est le pire des scénarios.

De nombreuses discussions se sont tenues quant à la ca-
pacité des centrales électriques alimentées au gaz à compen-
ser rapidement la chute de production de ce 20 mai 2015. La 
manœuvre a réussi. Lorsque le soleil est revenu, à son zénith, 
ce sont plus de 1,5 million de systèmes photovoltaïques qui 
se sont remis en marche, avec une puissance proche de 12 
centrales nucléaires. Les opérateurs du réseau ont dû gé-
rer cette soudaine augmentation : les grandes centrales 
conventionnelles qui étaient intervenues pour pallier l’écart 

de production ont fermé dans la foulée. En deux heures à 
peine, le système électrique allemand est passé d’une source 
d’énergie à une autre. Mais, à midi, tout était déjà terminé, 
et les énergies renouvelables recommençaient à couvrir 40 
% des besoins électriques du pays.

L’effervescence autour de l’éclipse solaire montre les 
bouleversements dans le système énergétique au cours des 
dix dernières années. Les grandes entreprises monopolis-
tiques ne sont plus les seuls acteurs du secteur. Le réseau 
s’est transformé en marché. La transition énergétique im-
plique le passage d’une production électrique tributaire 
de quelques centaines de grandes centrales électriques 
à une production basée sur des millions de panneaux so-
laires et d’éoliennes décentralisées. La concrétisation de 
l’objectif des 100 % d’énergies renouvelables pourrait en-
trainer à l’avenir, par simple temps nuageux, les mêmes 
effets qu’une éclipse – et la même capacité de réaction du 
réseau. Les lignes électriques sont limitées et l’offre doit en 
conséquence être parfaitement adaptée, en temps réel, à la 
demande de millions de clients. L’amplifi cation de la com-
munication et de l’interaction entre production, demande, 
stockage et infrastructures sera obligatoire si l’on veut s’as-
surer que le réseau demeure stable. La digitalisation permet 
de répondre à ce défi .

L’infrastructure énergétique n’est actuellement majori-
tairement pas digitalisée. Les technologies de l’information 
ne sont utilisées que pour prévoir la production et la météo. 
Les systèmes de facturation et les échanges sur le marché de 
l’énergie sont déjà « en ligne », mais concernent essentielle-
ment les grandes entreprises. Les clients particuliers n’ont 
encore que rarement accès aux données qui se cachent der-
rière le système énergétique.

Pourquoi la digitalisation dans le monde de l’énergie 
balbutie-t-elle encore ? Comme pour toute réforme, il n’est 
pas aisé de bouleverser un secteur strictement réglementé : 
les technologies et innovations posent de nouveaux défi s et 
font émerger de nouveaux enjeux. Selon les spécialistes, le 
système énergétique en Allemagne est régulé par plus de 
10 000 articles de loi et décrets. Face aux « dangers » de la digita-
lisation, les géants de l’industrie bien implantés n’ont ni n’au-
ront de diffi cultés à trouver des arguments juridiques pour 
décrédibiliser les nouvelles technologies et leur restreindre 
l’accès au marché. Les jeunes entrepreneurs se retrouvent 
souvent bloqués dans des imbroglios juridiques et n’ont pas 
les mêmes ressources que les opérateurs traditionnels. 

A titre d’exemple, les compteurs intelligents sont encore 
peu développés sur le continent européen. Là où ils sont en 
cours de déploiement, comme en France avec le compteur 
Linky, ils posent des problèmes en termes d’acceptabili-
té. La question de la protection des données personnelles 

NUMÉRISATION

LES DATA DES WATT : DÉFIS ET ENJEUX
Une gestion en temps réel, fl exible et fi able, 
est une condition majeure de la transition 
énergétique. Le numérique est un outil 
essentiel pour gérer des unités de production 
multipliées et décentralisées.

« L’électricité numérique », comme certains 
aiment à l’appeler, sera la principale caractéristique 
énergétique dans les dix ans à venir

QUELQUES COMPOSANTES DU FUTUR
Champs d’action pour la numérisation du secteur de l’énergie.
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est incontournable : la consommation d’électricité donne 
beaucoup d’informations sur l’occupation du logement, les 
absences et présences. Ces données doivent bien être en pre-
mier lieu au service et à disposition du consommateur. Les 
mécanismes dits « d’effacements de consommation » aux  
périodes de forte demande se développent lentement et 
sont la plupart du temps réservés aux gros consommateurs. 
Quant aux dispositifs flexibles de taille réduite, tels que les 
unités de stockage domestique, ceux-ci sont encore dans 
l’obligation de se regrouper dans des centrales électriques 
virtuelles plus importantes, de manière à ce que les revenus 
engendrés soient un tant soit peu intéressants.

Dans le paquet « énergie propre » définissant un cadre 
pour l’ensemble des marchés européens, l’UE vise à garantir 
à tous les « consommateurs actifs » l’accès au système éner-
gétique. Le projet tente d’éliminer les trop nombreux obsta-
cles auxquels les ménages générant, stockant et revendant 
leur énergie sont confrontés. En cas de succès, ces réformes 
peuvent fondamentalement et durablement modifier la 

transition énergétique, en faisant des clients les acteurs 
principaux de celle-ci. La digitalisation est, dans ce cadre, un 
outil essentiel. De tels changements seraient comparables 
à l’ouverture d’Internet aux fournisseurs d’accès aux pré-
mices des années 1990.

Il n’est pas rare d’entendre parler de la digitalisation 
comme du principal vecteur d’un futur système décarboné. 
Le caractère décentralisé et la variabilité de la production 
des énergies renouvelables demandent une gestion précise 
et flexible de l’ensemble du système énergétique. La digita-
lisation peut offrir aux citoyens et citoyennes et à des entre-
prises innovantes des opportunités inédites pour gérer la 
production d’énergie de façon locale, vertueuse économi-
quement et intégrant les enjeux de sécurité d’approvision-
nement et de protection des données.   

Encore balbutiante, la numérisation doit également livrer 
bataille contre les gros fournisseurs, une abondance de 

paragraphes de loi et une certaine léthargie des politiques

RESTER GRAND OU DEVENIR PLUS PETIT ?
Changements structurels prévisibles dans le système énergétique via le développement des outils numériques.

Hier Demain

Production

Marché

Transport

Distribution

Consommateur

Quelques grandes centrales électriques

Centralisation, principalement national

Vertical, de haut en bas

Passif, seulement client

Grandes lignes électriques et pipeline

Beaucoup de petits producteurs

Décentralisation, sans limites

Vertical et horizontal

Actif, participant au système

Transport sur une petite échelle et compensation 
de l’offre régionale
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M algré les progrès réalisés dans le domaine des 
énergies renouvelables, l’Union européenne im-
porte encore 54 % de ses besoins énergétiques.  

90 % de ceux-ci sont couverts par le pétrole et 69 % par le gaz 
naturel. Cette dépendance peut coûter très cher. En 2013, 
l’UE a dépensé 403 milliards d’euros en importations de 
carburants. Si ces dépenses sont passées à 261 milliards en 
2015, les chiffres sont trompeurs, car ils sont avant tout liés 
à la chute des prix sur le marché et non à une baisse de la 
consommation. 

Autre inquiétude de taille : la trop grande dépendance 
vis-à-vis de certains exportateurs d’énergie. L’UE importe 
ainsi 28 % de son pétrole brut de Russie, 11 % de Norvège,  
8 % du Nigeria et 8 % d’Arabie Saoudite. La Russie (29 %) et la 
Norvège (26 %) sont les deux principaux fournisseurs de gaz 
naturels, suivis par l’Algérie (9 %) et le Qatar (6 %). Gaz et pé-
trole proviennent ainsi à plus de 50 % de seulement quatre 
pays ! Les problèmes de sécurité et de dépendance en dé-
coulant sont par conséquent à prendre très au sérieux. 

Certains pays voisins de l’UE entretiennent déjà des re-
lations étroites avec celle-ci (Norvège et Suisse par exemple) 
ou sont même candidats à l’adhésion (pays des Balkans de 
l’Ouest). Les liens noués avec les autres régions limitrophes 
(à l’exception de la Russie) le sont par le biais de la Politique 
européenne de voisinage (PEV), axée sur la promotion de la 

démocratie, de l’État de droit et du libre-échange. Les en-
jeux énergétiques ne représentent qu’un élément de cette 
politique.

La Politique de voisinage se divise en deux parties : le 
Partenariat oriental et l’Union pour la Méditerranée (UpM). 
Le Partenariat oriental s’attache aux relations avec la  
Biélorussie, la Moldavie et l’Ukraine en Europe de l’Est, et 
l’Arménie, l’Azerbaïdjan et la Géorgie dans le sud du Cau-
case. Il encourage le développement économique de ces 
pays et octroie une place centrale à la sécurité énergétique 
et à l’approvisionnement en gaz naturel venant de Russie, 
via l’Ukraine, vers les États membres de l’UE. L’objectif prin-
cipal est de surveiller et sécuriser les importations de com-
bustibles fossiles ; une stratégie qui, malheureusement, 
perpétue la dépendance de l’UE vis-à-vis de ces sources 
d’énergie.

Sur les enjeux liés aux énergies renouvelables, le Parte-
nariat oriental stimule leur développement en accord avec 
le marché intérieur de l’Union européenne. Ce partenariat 
mentionne également l’efficacité énergétique, le dévelop-
pement des interconnexions, la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre et l’adaptation au changement clima-
tique. L’Union pour la Méditerranée met quant à elle l’ac-
cent sur la réglementation et la libéralisation du marché et 
se concentre moins sur les questions de sécurité d’approvi-
sionnement.

L’Union européenne mise toujours actuellement sur 
la diversification de l’approvisionnement en gaz et en pé-
trole, de même que sur les changements structurels sur le 
marché gazier, pour assurer sa sécurité énergétique à court 
et moyen terme. Le gaz naturel liquéfié (GNL) a fait du com-
merce du gaz un marché mondial. Le GNL n’a en effet pas 
besoin de gazoduc ; il peut être « simplement » expédié. Le 

PAYS VOISINS

PARTENAIRES PARTICULIERS
Beaucoup de pays exportateurs de  
pétrole, gaz ou encore charbon ne sont  
ni des démocraties ni des contrées  
stables. Et les investissements à grande 
échelle dans l’exploitation et l’importation  
d’énergies fossiles se perpétuent.

La sécurité énergétique est 
une préoccupation  
commune à tous les pays  
de l’UE, mais tous  
ne sont pas affectés au  
même degré

DIFFÉRENTES DÉPENDANCES
Proportion des importations 
dans la consommation d’énergie, 
en 2016, en pourcentage. 

 Moins de 25
 25 – 50
 Plus de 50 – moins de 75
 Plus de 75

AT : Autriche, BE : Belgique, BG : Bulgarie, CY : Chypre, CZ : République tchèque, DE : Allemagne, DK : Danemark, EE : Estonie, ES : Espagne, 
FI : Finlande, FR : France, GR : Grèce, HR : Croatie, HU : Hongrie, IE : Irlande, IT : Italie, LT : Lituanie, LU : Luxembourg, LV : Lettonie, MT : Malte, 
NL : Pays-Bas, PL : Pologne, PT : Portugal, RO : Roumanie, SE : Suède , SI : Slovénie, SK : Slovaquie, UK : Grande-Bretagne
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GNL représentait en 2016 un huitième (48,7 milliards de 
m³) des importations totales de gaz de l’Union. Pas moins 
de 17 pays sont aujourd’hui exportateurs de GNL, situation 
qui profi te aux importateurs qui ont le choix parmi les four-
nisseurs.

La diversifi cation de l’approvisionnement et la réduc-
tion de la proportion de gaz venant de Russie se heurtent 
cependant à de nombreux obstacles d’ordre politique. Les 
infrastructures gazières telles que Nord Stream II, gazoduc 
entre la Russie et l’Allemagne, menacent de renforcer la dé-
pendance au gaz et de perpétuer les infrastructures émet-
trices de CO2 ; les objectifs liés à la sécurité énergétique et 
à la réduction de l’empreinte carbone s’en trouvent ébran-
lés dans leurs fondements. Les buts fi xés par la Politique de 
voisinage sont ici incompatibles avec les engagements for-
mulés par l’Union européenne dans le cadre de l’Accord de 
Paris sur le climat. 

Entre les États membres, les intérêts des pays de l’Eu-
rope occidentale et de ceux de l’Europe centrale et orien-
tale divergent. Une ligne de front commune, combinant 
l’amélioration de l’effi cacité énergétique et l’expansion 
des énergies renouvelables, permettrait de réduire la dé-
pendance vis-à-vis des importations des énergies fossiles. 

L’Union européenne peut, par sa politique de voisinage, 
contribuer au développement des énergies renouvelables 
dans les pays voisins ainsi qu’à l’amélioration de l’effi cacité 
énergétique et à l’édifi cation d’interconnexions pour favo-
riser les échanges énergétiques et apporter de la fl exibilité 
au mix. L’UE saisira-t-elle cette occasion ?   

La dépendance énergétique vis-à-vis de la 
Russie est un enjeu crucial dans la politique 

étrangère et pour la sécurité de l’UE

Nombreux sont les voisins d’Europe du Sud qui 
consomment peu d’énergie. L’Union peut les épauler dans le 

développement de sources d’énergie renouvelables
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ÉCART NORD-SUD
Consommation d’énergie dans l’UE et les pays méditerranéens 
voisins, tonnes-équivalent pétrole, par habitant, en 2015.

UE-28 3,2

Israël 2,7

Liban 1,9

Algérie 1,5

Jordanie 1,0

Tunisie 1,0 Maroc 0,6

Égypte 0,9 Palestine 0,4

QUELS SONT LES FOURNISSEURS DE L’EUROPE ? ENJEUX PRINCIPAUX DES IMPORTATIONS D’ÉNERGIE DE L’UE
Principaux fournisseurs de combustibles fossiles, en 2016.

 28 pays de l’UE
 27 pays voisins de l’UE avec relations privilégiées*
 Autres gros fournisseurs d’énergie

10

26

44

28

75

31

14

37

15

24

43

52

95

46 21

242

14

24 14

30

 Charbon, approvisionnement à hauteur 
 de plus de 10 millions de tonnes

 Pétrole, approvisionnement à hauteur 
 de plus de 10 millions de tonnes

 Gaz, approvisionnement à hauteur 
 de plus de 10 milliards de m³ Afrique du Sud

Etats-Unis

Colombie

Australie

Angola

Algérie Libye

Mexique

Nigeria

Kazakhstan

Iran

Azerbaïdjan

Irak

Arabie Saoudite

Norvège

Qatar

57
242

153

937

428
215

*  Candidats à l’adhésion, coopération bilatérale, membres de l’Espace économique 
européen, partenariat oriental, accord de partenariat et de coopération avec la Russie, Union pour la Méditerranée. 

Charbon : tous les combustibles solides inclus. Pétrole : tous les produits pétrochimiques inclus.

Importations totales de l’UE
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L es énergies renouvelables – en premier lieu l’éolien et le 
solaire – représentent une large majorité des nouvelles 
installations électriques dans l’Union européenne. En 

1997, la Commission a fixé les premiers objectifs : environ 
22 % de la consommation d’électricité et 12 % de la consom-
mation totale d’énergie de l’UE dans son ensemble devaient 
être issues de sources d’énergie renouvelables en 2010. Des 
objectifs nationaux ont été assignés à chaque État membre. 

Ces objectifs n’étant pas contraignants, ils n’ont pas per-
mis le développement massif des énergies renouvelables, 
et ils ne furent pas atteints. La directive sur les énergies re-
nouvelables de 2009 a en conséquence imposé des objectifs 
nationaux contraignants et un objectif européen de 20 % 
d’énergies renouvelables d’ici à 2020.

En 2014, de nouveaux objectifs sont fixés : 27 % de la 
consommation totale d’énergie doit être issue des énergies 
renouvelables d’ici 2030. En juin 2018, l’objectif européen 
sur les énergies renouvelables a été revu à la hausse (32 %). 
Si ce taux est effectivement légèrement plus élevé que celui 
que la Commission soutenait, il demeure néanmoins trop 
peu ambitieux. En vue d’encourager les États membres de 
l’UE à déployer leur plein potentiel sur la question énergé-
tique, un objectif plus audacieux est essentiel. 

Le réexamen de cet objectif dès 2023 pourrait être une 
dernière occasion pour l’UE de renforcer ses ambitions et 
de prendre en considération l’immense potentiel des éner-
gies renouvelables, de même que la baisse des coûts tech-

nologiques. Ecofys, cabinet d’experts-conseils en énergie, 
et l’Université Technique de Vienne, s’accordent pour dire 
que viser la barre des 45 % atténuerait les bouleversements 
climatiques et stimulerait innovation, économie et création 
d’emplois. Un tel objectif entrainerait une forte augmenta-
tion du déploiement des énergies renouvelables en compa-
raison à la période 2010–2020. 

Le solaire photovoltaïque joue déjà un rôle important 
dans plusieurs pays. Ce dernier représentait, en 2016, 7,3 % 
de la demande d’électricité en Italie, 7,2 % en Grèce et 6,4 % 
en Allemagne. Plusieurs autres pays d’Europe ont franchi 
la barre des 2 %. Les petits systèmes photovoltaïques se 
trouvent principalement dans les collectivités ou au niveau 
individuel, mais certains pays sont déjà pourvus d’installa-
tions plus importantes. Le photovoltaïque est de plus en plus 
à même de concurrencer les sources d’énergies convention-
nelles. L’Agence Internationale de l’Energie estime que plus 
de la moitié de la production d’électricité mondiale pourrait 
venir du solaire en 2050. 

De nombreux obstacles subsistent. L’Espagne, autrefois 
élève modèle et très actif dans le secteur des énergies re-
nouvelables, a finalement fait machine arrière, et reste très 
timide. Des modifications rétroactives des dispositifs de sou-
tien aux énergies renouvelables ont entravé leur dévelop-
pement en Roumanie, en République tchèque ou encore en 
Pologne.

Concernant l’éolien, les turbines terrestres restaient 
l’option la plus rentable en 2016. Mais les capacités offshore 
sont aussi en pleine expansion : en juin de la même année, 

UNION EUROPÉENNE

L’AMBIVALENCE DES AMBITIONS

Les énergies renouvelables sont en mesure de fournir plus de 
20 % de l’énergie de l’UE d’ici 2020. Si les objectifs demeurent 

trop timides, leur expansion pourrait s’en trouver ralentie

Malgré des débuts hésitants, de profondes 
transformations se font jour dans le  
secteur énergétique européen. Les objectifs 
fixés, s’ils ont été revus à la hausse, restent  
toutefois trop timides.

ALIMENTATION DE L’UNION EUROPÉENNE EN ÉNERGIES RENOUVELABLES
Consommation d’énergie renouvelable, en millions de tonnes-équivalent
pétrole. Proportion de la consommation finale d’énergie, en pourcentage. 

Consommation d’énergie renouvelable par source, 2016, 
million de tonnes-équivalent pétrole.
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neuf pays européens ont acté une coopération sur l’énergie 
éolienne offshore par le biais d’appels d’offres conjoints. Des 
appels d’offres offshore au large des côtes danoises et hol-
landaises vont donner naissance à des projets avec un coût 
de production historiquement bas et défiant toute concur-
rence. En Allemagne, un parc éolien offshore construit sans 
subvention publique a été approuvé début 2017.

Les progrès réalisés dans le secteur de l’électricité ne 
doivent pas occulter d’autres secteurs à fort potentiel pour le 
développement des énergies renouvelables : le chauffage et 
refroidissement et le transport. Les réseaux de chauffage ur-
bain sont principalement alimentés par biomasse, bien que 
le solaire thermique, par le biais de plusieurs grands projets, 
soit de plus en plus intégré dans les systèmes. 

Le Danemark a lancé en 2016 une importante centrale 
solaire thermique de 110 mégawatts (MWt). L’Allemagne, la 
Finlande et la Suède, États possédant des réseaux tradition-
nels de chauffage urbain, ont également modernisé leurs 
installations en vue de combiner réseaux électriques intel-
ligents, pompes à chaleur, réseaux de gaz naturel et ther-
mique, éco-bâtiments pérennes et projets de planification à 
long terme des infrastructures.

Le potentiel européen dans le secteur des énergies re-
nouvelables est très important. Que ce soit au niveau de la 
production électrique, du transport, du chauffage ou du 
refroidissement, les énergies renouvelables ont un rôle à 
jouer. Les avantages liés au couplage de ces secteurs se-
raient particulièrement avantageux. Une étude publiée 
en 2016 par le cabinet d’expertise néerlandais CE Delft 
annonce que la moitié des citoyens européens seraient 
en mesure de produire leur propre électricité à l’horizon 
2050, répondant par là même à 45 % de la demande éner-
gétique de l’UE. 

D’autres études ont déjà démontré que des systèmes 
énergétiques entièrement basés sur les énergies renouve-
lables sont tout à la fois réalisables et rentables. Les tech-
nologies pour ce faire existent déjà. L’Union européenne 
et les États membres doivent à présent redoubler d’efforts 
pour rendre la transition énergétique possible et profiter au 
maximum des bénéfices qu’elle peut offrir.   

Les énergies renouvelables gagnent du terrain 
mais les combustibles fossiles 

dominent encore le secteur énergétique de l’UE

FLUX ÉNERGÉTIQUES DANS L’UNION EUROPÉENNE
Représentation simplifiée de la part des énergies renouvelables, de la production à la consommation, en 2016, en millions de tonnes équivalent-pétrole.

Les exportations comprennent le soutage maritime. Le charbon inclut le lignite. Consommation non énergétique : principalement produits pétrochimiques. Différences dues aux valeurs arrondies. 
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L a Pologne est une terre de charbon : plus de 80 % de 
l’électricité du pays provient du charbon ou du li-
gnite. Les énergies renouvelables représentaient  

14 % de la production électrique en 2017, l’énergie éo-
lienne en tête. Elles constituaient 11,3 %, de la consomma-
tion totale d’énergie – principalement la biomasse. Un plan 
d’action national en faveur des énergies renouvelables pré-
voit pourtant que cette part atteigne 15 % à l’horizon 2020. 
Il parait aujourd’hui très improbable que cet objectif soit 
atteint. 

Les énergies renouvelables ont pu être encouragées 
ces dix dernières années par certaines modifications du 
marché de l’énergie, avec par exemple la mise en place 
de politiques de subventionnements et l’introduction des 
règles européennes de la concurrence. Mais dès 2012, les 
grandes entreprises d’énergie ont exercé de fortes pres-
sions pour retarder le projet de loi sur les énergies renou-
velables. L’année 2015 a vu le nouveau gouvernement 
fixer ses priorités sur la sécurité énergétique nationale et 
non sur la concurrence.

Les investissements accordés aux sources d’énergie re-
nouvelables ont cédé le pas au maintien de la production 
traditionnelle. Les quelques dispositions favorables aux 
énergies renouvelables (« certification verte », soutien aux 
consommateurs générant leur propre électricité) ont été 

démantelées. Les subventions octroyées aux petites cen-
trales ont été considérablement réduites. Un système de 
mise aux enchères a remplacé le système précédent, fon-
dé sur des aides directes. Les conditions d’exploitation de 
l’énergie éolienne terrestre ont été tellement modifiées que 
les nouvelles installations sont à l’arrêt et que de nombreux 
opérateurs sont en faillite ou en passe de l’être.

Les grandes compagnies ont dans le même temps com-
mencé à réclamer de plus en plus de soutien de l’État en 
contrepartie de leurs actions de « stabilisation » du système 
électrique national. Le Fonds national polonais de protec-
tion de l’environnement et de la gestion de l’eau a fondé le 
programme « E-Kumulator », dont la mission est l’accom-
pagnement des centrales électriques conventionnelles 
afin que celles-ci s’adaptent aux exigences des directives 
de l’UE sur la protection de l’air. Les politiques de soutien 
aux énergies renouvelables n’échoient plus aux citoyens 
mais aux grandes entreprises et aux grands consomma-
teurs d’énergie. 

L’énergie renouvelable la plus couramment utilisée est 
la biomasse (plus de 70 %). Le potentiel éolien est cependant 
énorme en Pologne. Combinées, les éoliennes onshore et 
offshore pourraient fournir jusqu’à 27 % de l’énergie du 
pays à l’orée 2050. Il en irait de même concernant le solaire 
et la géothermie qui pourraient, si les secteurs étaient cou-
plés, satisfaire jusqu’à 20 % des besoins énergétiques natio-
naux, soit l’équivalent des besoins couverts par la biomasse. 
Mais seuls 1 à 2 % du potentiel solaire et géothermique ont 
été exploités jusqu’à aujourd’hui.

POLOGNE

LE CHARBON-ROI
L’élection d’un nouveau 
gouvernement a rebattu les cartes et 
scellé un retour en arrière ; le pays  
ne parviendra pas à atteindre ses 
objectifs en matière d’énergie propre, 
même les plus modestes. 

Les énergies renouvelables se sont un temps rapidement 
développées. Cependant, depuis 2015, le gouvernement 

soutient à nouveau les producteurs conventionnels

POLOGNE – LA BRIDE EST SERRÉE
Consommation d’énergie renouvelable, en millions de tonnes-équivalent 
pétrole. Proportion de la consommation finale d’énergie, en pourcentage.

Consommation d’énergie renouvelable par source, 2016, 
million de tonnes-équivalent pétrole.
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Le charbon bitumineux et le lignite sont les principaux 
combustibles fossiles exploitables en Pologne. Ses coûts 
d’extraction sont si élevés que le gouvernement doit sub-
ventionner les grandes entreprises qui s’y prêtent. Le ci-
toyen polonais a ainsi contribué à hauteur de 446 euros par 
an au subventionnement de l’industrie du charbon, aux 
frais miniers externes et à la production d’électricité à partir 
du charbon au cours de la période 1990–2016.

Les prix mondiaux du charbon sont très bas. Les mines 
sont ainsi soumises à de fortes pressions financières mais les 
préoccupations de la classe politique quant au sort des mi-
neurs retardent leur mise à l’arrêt ; celle-ci semble toutefois 
inéluctable. Des projets de jumelage d’entreprises énergé-
tiques rentables avec des sociétés minières non rentables 
ont été reportés, principalement à la suite de certaines 
objections de la Commission européenne. Outre quelques 
plans de création de nouvelles mines, de nouvelles mé-
thodes d’extraction du charbon (notamment la gazéifica-
tion) sont parallèlement en cours d’élaboration, malgré 
leur rentabilité quasiment nulle. 

Par ailleurs, les importations de charbon sont en hausse, 
contrairement aux déclarations gouvernmentales qui 

voient dans le charbon une ressource nationale. La pollu-
tion de l’air est le principal dommage causé par le charbon. 
Les villes polonaises sont parmi les plus touchées en Europe. 
Les enjeux liés au problème sont néanmoins pris au sérieux. 
La Voïvodie de Petite-Pologne (Województwo małopolskie) 
et la Silésie sont deux provinces du sud particulièrement 
touchées par la pollution atmosphérique. L’usage de char-
bon de mauvaise qualité y a été proscrit. Une interdiction 
nationale de vente de brûleurs de mauvais charbon est en-
trée en vigueur en juillet 2018.

Le cœur de la politique énergétique polonaise est d’as-
surer la sécurité énergétique du pays, en s’appuyant sur les 
ressources domestiques. Le développement des énergies 
renouvelables et la réduction des émissions de CO

2 ne font 
pas partie des objectifs principaux du gouvernement, d’au-
tant que les législateurs souscrivent généralement à l’idée 
que la plupart des émissions peuvent être neutralisées par 
la séquestration carbone dans les forêts.   

La biomasse solide domine le secteur 
des énergies renouvelables en Pologne ; l’énergie 

éolienne a quant à elle un énorme potentiel 

FLUX ÉNERGÉTIQUES EN POLOGNE
Représentation simplifiée de la part des énergies renouvelables, de la production à la consommation, en 2016, en millions de tonnes équivalent-pétrole.
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I l y a dix ans à peine, la République tchèque était l’un des 
chefs de file européens dans le secteur de l’énergie so-
laire. En 2010, le pays produisait presque deux gigawatts 

de capacité photovoltaïque, et une grande partie de celle-
ci provenait de grandes unités de production. Mais depuis, 
cette progression a été stoppée net. Le secteur a dû faire face 
à des coupes dans les aides gouvernementales et la fiscalité 
a augmenté, tant et si bien qu’aucune nouvelle installation 
n’a vu le jour en 2014.

La stratégie du gouvernement actuel est pronucléaire et 
pro-charbon. La production d’électricité est aujourd’hui do-
minée par ces deux sources (32 % pour le premier, 49 % pour le 
second, chiffres de 2015). La politique énergétique du pays re-
pose principalement sur ces carburants, considérés comme 
stratégiques et essentiels pour la sécurité énergétique- et ce 
malgré le plus fort taux d’émissions de CO

2 dues au charbon 
par habitant en Europe. Possédant d’importantes réserves de 
charbon et de lignite, la République tchèque en exporte une 
partie chez ses voisins. Deux centrales nucléaires sont actuel-
lement en fonction et deux nouveaux réacteurs sont prévus ; 
le nucléaire est vu comme une source d’énergie fiable et peu 
chère. Si l’uranium est obligatoirement importé, le gouver-
nement rétorque que les réacteurs nucléaires ne nécessitent 
que de petites quantités de celui-ci. 

La République tchèque est un acteur important au sein 
du marché énergétique de l’Europe centrale : son réseau de 
transport d’électricité est idéalement interconnecté avec 
les réseaux des pays limitrophes. Sa position lui permet de 
jouer un rôle de plaque tournante. La République tchèque 
est le premier exportateur net d’électricité dans le monde : 
en 2014, 41,5 % de ses exportations étaient destinées à l’Au-
triche, 33,3 % à la Slovaquie et 19,2 % à l’Allemagne.

Au contraire du charbon et du nucléaire, les énergies 
renouvelables sont perçues comme des sources de second 
plan. Les politiques mettent l’accent sur leurs limites plutôt 
que sur leur potentiel. Le plan d’action national gouverne-
mental en faveur des énergies renouvelables, établi confor-
mément à la législation européenne, vise à faire passer la 
part des énergies renouvelables à 15,3 % de la consomma-
tion brute d’ici à 2020, soit une augmentation de près de  
10 % par rapport à 2005. Cet objectif est jugé bien trop faible 
et « sans envergure » par de nombreuses ONG et les partisans 
des énergies renouvelables.

Le programme de soutien aux énergies renouvelables 
élaboré en 2005 se décline en « primes vertes » et « prix 
d’achat garantis ». Ce programme a subi de nombreuses mo-
difications depuis son lancement et ses mécanismes, qui ont 
dans un premier temps permis, par le biais de subventions, 
un développement inattendu du photovoltaïque, encou-
ragé par la baisse des coûts de production, ont cependant 
entraîné une hausse des tarifs pour les consommateurs et 
la réputation des énergies renouvelables auprès du public 
en a pâti. Les instabilités politiques et les changements de 

RÉPUBLIQUE TCHÈQUE

STATU QUO ?
Le charbon et le nucléaire y tiennent le 
haut du panier, le programme d’aide aux 
énergies renouvelables y est défaillant, 
la politique y demeure instable : la 
République tchèque est confrontée à de 
nombreux défis dans son passage aux 
énergies renouvelables.

Le gouvernement tchèque aspire 
à un statu quo électrique, 

avec alimentation centralisée

LA VOIE DE LA CROISSANCE EN RÉPUBLIQUE TCHÈQUE
Consommation d’énergie renouvelable, en millions de tonnes-équivalent 
pétrole. Proportion de la consommation finale d’énergie, en pourcentage.

Consommation d’énergie renouvelable par source, 2016, 
million de tonnes-équivalent pétrole.
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gouvernement n’ont pas permis de réagir face aux dérives 
du système. Les grands acteurs traditonnels de l’énergie, 
comme CEZ, ont milité contre les renouvelables. Le méca-
nisme de soutien pour les nouvelles installations a été arrêté 
en 2013.

Le potentiel des énergies renouvelables est certainement 
bien plus important, malgré des prévisions contradictoires. 
Certains experts indépendants estiment en effet qu’une 
combinaison entre énergies renouvelables, technologies 
de pointe, meilleure isolation et systèmes efficaces, serait en 
mesure de couvrir jusqu’à 76 % de la demande en électricité 
d’ici 2050, contre 12,8 % en 2015. Le gouvernement, quant à 
lui, prévoit que ces mêmes énergies ne représenteront que 
23 % de la production brute à l’horizon 2045.

Parallèlement au programme officiel a été élaboré, par 
le gouvernement, un scénario « vert ». Les buts en sont la 
décarbonation, l’efficacité énergétique et des subventions 
conséquentes accordées aux énergies renouvelables. Mais 
ce scénario n’a pas été intégré à la stratégie nationale. Le 
gouvernement s’oppose à beaucoup de dispositions euro-
péennes sur la décarbonation ou ne les met en œuvre que de 
manière strictement formelle et avec réticence. En dépit de 

ces va-et-vient incessants, l’opinion publique est en train de 
changer son regard sur les énergies renouvelables. Au plus 
bas au moment de la suppression des subventions, l’image 
des renouvelables a été redorée lorsque, inspirées par 
d’autres pays européens, les collectivités ont redécouvert les 
avantages liés à l’exploitation de leur propre énergie. 

Plus de 40 % des Tchèques sont aujourd’hui persuadés 
qu’il est possible de remplacer les sources d’énergie tradi-
tionnelles par des énergies alternatives ; le soutien, popu-
laire et financier, à ces nouvelles sources devrait aller crois-
sant à l’avenir. Mais il ne faut pas crier victoire trop vite. La 
position quasi-monopolistique du charbon dans le mix éner-
gétique, la place de l’énergie nucléaire dans la sécurisation 
de l’approvisionnement et les craintes que suscite l’intro-
duction de systèmes décentralisés dans un marché tradition-
nellement et fortement centralisé, continuent d’entraver la 
marche en avant des énergies renouvelables et la transition 
énergétique en République tchèque.  

Le profil énergétique tchèque traditionnel 
ne montre que la part des énergies 

renouvelables dans le chauffage urbain

FLUX ÉNERGÉTIQUES EN RÉPUBLIQUE TCHÈQUE
Représentation simplifiée de la part des énergies renouvelables, de la production à la consommation, en 2016, en millions de tonnes équivalent-pétrole.
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A vec 50 % d’exposition au soleil par mètre carré de plus 
que l’Allemagne, la Grèce dispose du plus fort po-
tentiel d’énergie renouvelable en Europe. Ce poten-

tiel n’est que très faiblement exploité. Overcast Germany a 
installé en Allemagne plus du double de la capacité solaire 
photovoltaïque (499 watts par personne) de la Grèce (240 
watts). Le potentiel éolien hellène est également largement 
sous-utilisé. Les îles du sud de la mer Égée (à l’exception de la 
Crète) en sont un parfait exemple : jusqu’à 6 000 mégawatts 
(MW) d’énergie éolienne pourraient y être produits, plus de 
70 fois la capacité actuelle, et ce même en prenant en consi-
dération les contraintes géographiques et la protection des 
sites archéologiques. L’installation, l’exploitation et l’entre-
tien des turbines pourraient à eux-seuls créer plus de 1 100 
emplois.

La toute première éolienne européenne a été instal-
lée sur l’île de Kythnos en 1982. Depuis ce premier jalon, 
les énergies renouvelables se sont fortement développées, 
notamment grâce aux tarifs de rachat et à la priorité des  
énergies renouvelables sur le réseau. Entre 2007 et 2016, la 
capacité éolienne a plus que doublé, passant de 846 MW à  
2 374 MW. La capacité photovoltaïque est quant à elle pas-
sée de 9 MW en 2007 à 2 611 MW en 2016 ! 

Le développement des renouvelables et la baisse de la 
demande consécutive à la crise économique ont provoqué 
l’augmentation de la part des énergies renouvelables dans 

le mix électrique. 2016 fut une année historique : les éner-
gies renouvelables, dont celles produites par les centrales 
hydroélectriques, ont fourni 30 % de l’électricité de Grèce 
continentale, dépassant pour la première fois le lignite, ce 
dernier chutant à un niveau record de 29 %.

Il y a deux facteurs pour expliquer cette forte croissance. 
En premier lieu, la directive de la Commission européenne 
sur l’énergie de 2009, qui a engendré la ratification d’une loi 
ambitieuse visant à promouvoir les sources renouvelables. 
En second lieu, la baisse des coûts d’installation des énergies 
renouvelables : entre 2007 et 2014, le prix des modules pho-
tovoltaïques a baissé de 79 % tandis que celui des éoliennes 
chutait de 25 %. Ces deux points ont contribué à franchir 
d’autres obstacles persistants : absence de réelle coordina-
tion entre les autorités, retards dans la délivrance de permis, 
droits de propriétés incertains et défauts dans l’aménage-
ment du territoire.

Mais la crise financière de 2014 a mis le frein sur la crois-
sance des énergies renouvelables. Un fonds spécial destiné 
à la rétribution des producteurs d’énergies renouvelables 
a plongé dans le rouge. Dans le cadre de l’accord sur l’allé-
gement de la dette, le gouvernement s’est engagé à revenir 
dans le vert. Les tarifs photovoltaïques ont ainsi été réduits, 
avec effet rétroactif, entrainant un logique rembourse-
ment. 

Mais les coupes budgétaires censées renflouer les caisses 
ont également touché les secteurs de l’éolien et de l’hy-
droélectricité, qui n’étaient pourtant pas responsables de 
ce déficit. Les réductions ne concernent par ailleurs que les 

GRÈCE

GRAND SOLEIL, CIEL VOILÉ

De nombreuses idées fleurissent. Mais le 
soutien politique quasi inexistant ralentit la 

conversion aux énergies renouvelables

Soleil abondant, mer et montagnes  
venteuses : la Grèce dispose de sérieux  
atouts en énergies renouvelables. Les 
problèmes d’endettement du pays  
bloquent néanmoins les potentiels  
progrès en vue d’un avenir moins pollué.

GRÈCE – UNE LENTE CROISSANCE 
Consommation d’énergie renouvelable, en millions de tonnes-équivalent 
pétrole. Proportion de la consommation finale d’énergie, en pourcentage.

Consommation d’énergie renouvelable par source, 2016, 
million de tonnes-équivalent pétrole.
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producteurs d’énergies renouvelables, alors que les com-
bustibles fossiles sont parmi les principaux responsables de 
l’importance du déficit.

Le contrôle des capitaux imposé en 2015 a également 
aggravé les problèmes auxquels le système bancaire grec 
est confronté depuis 2010. Le coût du capital est aujourd’hui 
de 12,6 %, soit sept fois plus qu’en Allemagne, rendant les 
investissements dans les énergies renouvelables en Grèce 
particulièrement risqués. L’objectif d’une proportion de 40 %  
de la consommation d’électricité renouvelable d’ici 2020 
semble actuellement totalement hors de portée.

Un projet de loi destiné aux « collectivités énergétiques », 
dont l’adoption est prévue en 2018, devrait reconnaitre les 
droits des citoyens à produire, stocker, vendre et consom-
mer leur propre énergie. Des réponses technologiques 
existent déjà pour les îles dépendant actuellement de géné-
rateurs. L’île de Tilos, près de Rhodes, a par exemple instal-
lé des éoliennes, des panneaux solaires, des batteries, ainsi 
qu’un système intelligent capable de gérer le micro-réseau 
énergétique local. 

Le ciel semble cependant s’assombrir. La société éta-
tique Public Power Corporation, par exemple, construit 

actuellement une nouvelle usine de lignite de 660 MW et 
prévoit la construction d’une autre de 450 MW, et ce malgré 
la baisse de l’économie du lignite. Tout autant Public Power 
Corporation que le gouvernement semblent déterminés à 
maintenir l’énergie produite par le pétrole dans les îles non 
encore raccordées au réseau. Le gouvernement soutient 
également la construction du gazoduc EastMed dédié au 
transfert de gaz en provenance d’Israël et de Chypre vers 
l’Italie, via la Grèce.

Un changement politique pourrait éclaircir l’horizon. 
Le marché de l’énergie pourrait être pleinement intégré et 
la collaboration avec les pays balkaniques voisins pourrait 
être intensifiée. Les fonds du système d’échange de quotas 
d’émission de l’Union européenne pourraient accélérer les 
connexions entre les îles, et les énergies renouvelables pour-
raient être développées dans les îles non reliées. De telles ini-
tiatives simples pourraient contribuer à faire de la Grèce une 
place incontournable des énergies vertes.   

La Grèce dépend fortement du pétrole importé et du lignite 
à faible teneur calorifique ; le potentiel de développement des 

sources d’énergies renouvelables s’en trouve limité

FLUX ÉNERGÉTIQUES EN GRÈCE
Représentation simplifiée de la part des énergies renouvelables, de la production à la consommation, en 2016, en millions de tonnes équivalent-pétrole.
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L ’ Allemagne est souvent perçue comme un champion 
dans le passage aux énergies renouvelables. Ses cen-
trales nucléaires fermeront au plus tard en 2022 et leur 

capacité de production sera largement remplacée par celle 
des énergies renouvelables. Le pays produit aujourd’hui 
déjà 36 % de son électricité par le biais de celles-ci (principa-
lement l’éolien et le solaire). L’objectif sur le long terme est 
de franchir la barre des 80 à 95 % d’ici 2050. Les paliers inter-
médiaires devraient être de 45 % en 2025 et 65 % en 2035. Le 
chemin parcouru par l’Allemagne est déjà remarquable. 

Le « tarif de rachat », qui fixe un tarif pour chaque kilowat-
theure d’électricité injectée dans le réseau, fut un facteur clé 
de cette tendance, en raison notamment de la stabilité qu’il 
a établie. Ce tarif a été chaque année réajusté afin de refléter 
au mieux la baisse des coûts technologiques de l’éolien et du 
solaire ; le retour sur investissement oscille généralement 
entre 5 et 7 %. Cette situation a permis à des citoyens ordi-
naires, agriculteurs, collectivités, municipalités ou encore à 
des coopératives de jouer un rôle actif dans la mise en œuvre 
de l’Energiewende, la transition énergétique de l’Allemagne. 
Autre élément central de cette politique, une disposition oc-
troyant un accès prioritaire au réseau à l’électricité produite 
par des sources renouvelables.

Les tarifs de rachat ont permis à l’Allemagne d’atteindre 
ses objectifs sur les énergies renouvelables bien plus tôt 

que prévu. Mais ce bilan, si excellent soit-il, a entrainé une 
série de nouveaux défis et d’ajustements politiques. Depuis 
2016, les grandes centrales solaires et éoliennes dont la ca-
pacité dépasse les 750 KW ne bénéficient plus de ces tarifs et 
doivent participer à des enchères organisées par le gouver-
nement. Les nouvelles règles du jeu énergétique favorisent 
les grands promoteurs qui sont en mesure de plus aisément 
soumettre des offres très compétitives. Les citoyens, agricul-
teurs et collectivités ne deviennent que simples spectateurs.

Le plus grand défi de la transition allemande est l’ali-
gnement de l’ancien système sur le nouveau, basé pour sa 
part sur les énergies renouvelables. Les fournisseurs d’élec-
tricité traditionnels ont ainsi dû bouleverser leur mode de 
réflexion. L’idée que les énergies renouvelables puissent 
jouer un rôle clef dans le mix énergétique paraissait invrai-
semblable et suscitait le scepticisme des entreprises tradi-
tionnelles. Les nouvelles sources d’énergie nécessitent en 
effet d’importants investissements infrastructurels et une 
numérisation du système afin de mieux calibrer l’offre et la 
demande. En outre, le couplage sectoriel, qui implique une 
électrification graduelle dans les secteurs du chauffage, du 
refroidissement et du transport, est essentiel. L’Energiewende 
ne se concentre actuellement que sur l’électricité, qui ne re-
présente que 20 % du secteur énergétique. Le chauffage, le 
refroidissement et le transport constituent les 80 % restants, 
et fonctionnent principalement aux carburants conven-
tionnels : ces secteurs doivent être intégrés rapidement si 
l’Allemagne veut mener à bien sa transition. Seuls des inves-
tissements massifs dans des compteurs intelligents, l’élec-

ALLEMAGNE

ESSAI MARQUÉ, À TRANSFORMER

Une rupture définitive avec les centrales alimentées 
au lignite et à combustion interne stimulerait la demande et 

l’offre en énergies renouvelables en Allemagne

La transition énergétique en Allemagne 
comprend l’élimination progressive de 
la production nucléaire, la réduction des 
combustibles fossiles et l’investissement 
massif dans les énergies renouvelables.  
C’est, en soi, un immense défi ; et beaucoup 
reste à faire.

ALLEMAGNE – DES PROGRÈS EXCLUSIVEMENT ÉLECTRIQUES
Consommation d’énergie renouvelable, en millions de tonnes-équivalent 
pétrole. Proportion de la consommation finale d’énergie, en pourcentage.

Consommation d’énergie renouvelable par source, 2016, 
million de tonnes-équivalent pétrole.
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tro-mobilité, le stockage ou encore une baisse de la consom-
mation d’énergie permettront d’atteindre ce but.

Si l’Allemagne poursuit sa transition énergétique avec 
tant de détermination, c’est qu’elle souhaite réduire sa dé-
pendance vis-à-vis de l’importation de combustibles fossiles 
et respecter ses objectifs climatiques. Le pays importe actuel-
lement 61 % de son énergie qui souvent provient de régions 
politiquement instables. La transition énergétique a permis 
une baisse de ces importations. Le développement des éner-
gies renouvelables n’a toutefois pas significativement ré-
duit les niveaux d’émission de CO2, en partie parce que l’Al-
lemagne produit trop d’électricité par rapport à ses besoins 
propres : les exportations représentaient en 2016 près de  
9 % de la puissance produite. 

Environ 40 % de l’électricité produite dans le pays pro-
vient du charbon. Les quelque 100 centrales électriques 
alimentées au charbon en Allemagne sont responsables 
d’environ un tiers des émissions totales du pays. La sortie du 
charbon est en ce sens indispensable si le pays veut remplir 
ses objectifs climatiques, à savoir une réduction de 40 % des 
émissions à l’horizon 2020. La résistance citoyenne au pro-
jet d’exploitation du lignite de la forêt de Hambach s’inscrit 

dans ce vaste mouvement anti-charbon qui réunit de nom-
breux acteurs de la société civile allemande

La position géographique de l’Allemagne au centre de 
l’Europe est un atout ; elle peut toujours compter sur la flexi-
bilité de ses voisins – mais elle ne doit pas pour autant en être 
dépendante. Le couplage futur avec les secteurs du chauf-
fage, de la réfrigération et du transport – secteur encore loin 
d’être décarboné – est un outil clé pour un système énergé-
tique pérenne. 

Aujourd’hui, près de 334 000 personnes sont directe-
ment employées dans le secteur des énergies renouvelables 
en Allemagne, beaucoup plus que dans l’industrie éner-
gétique « conventionnelle ». La société allemande voit ma-
joritairement la transition énergétique d’un très bon œil, 
grâce à l’implication des citoyens. Cette perception positive 
du changement pourrait cependant évoluer si la transition 
énergétique ne devait désormais profiter qu’aux seules 
grandes entreprises.   

Les énergies renouvelables ont dépassé en production le 
nucléaire, et ce dans tous les secteurs du système énergétique ; 

il leur faut à présent rattraper les énergies fossiles

FLUX ÉNERGÉTIQUES EN ALLEMAGNE
Représentation simplifiée de la part des énergies renouvelables, de la production à la consommation, en 2016, en millions de tonnes équivalent-pétrole.
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R éputée pour son attachement aux réacteurs nucléaires 
qui génèrent jusqu’à 75 % de l’électricité consommée 
sur le territoire, la France a néanmoins récemment 

adopté un virage sur les questions des énergies renouve-
lables. Un débat national sur la transition énergétique, or-
ganisé par le gouvernement, s’est d’ailleurs tenu entre no-
vembre 2012 et juillet 2013. Tous les intervenants étaient 
priés de s’interroger et réfléchir à un avenir postnucléaire et 
pauvre en émissions de CO2.

Le pays a adopté son premier projet de loi sur la transi-
tion énergétique en 2015. Les objectifs s’y avèrent ambi-
tieux sur le long terme, prévoyant des réductions de 75 % des 
émissions de gaz à effet de serre (par rapport aux niveaux de 
1990), une réduction de moitié de la consommation d’éner-
gie d’ici 2050, une proportion espérée de 32 % d’énergies re-
nouvelables dans sa consommation finale et de 40 % dans la 
production d’électricité d’ici 2030.

Un tel engagement national en faveur des énergies re-
nouvelables n’est pas chose nouvelle. La France avait déjà 
massivement investi dans l’hydroélectricité dans les années 
1940. Ce sont les chocs pétroliers des années 1970 qui ont 
modifié le cap et ont conduit le pays à développer l’un des 
plus grands parcs nucléaires au monde, comprenant 58 ré-
acteurs en mesure de produire 63 gigawatts (GW). L’hydroé-
lectricité est actuellement première pourvoyeuse d’énergie 
renouvelable avec une capacité de production totale de  
25 GW. Le stockage par pompage lui octroie la flexibilité 
nécessaire pour faire face aux pics de consommation hiver-

naux ; un tiers des bâtiments est chauffé à l’électricité. La 
biomasse, principalement le bois, joue un rôle important 
dans le secteur du chauffage, couvrant plus de 40 % de la 
consommation totale d’énergie renouvelable.

La France tend à atteindre les 23 % desdites énergies dans 
sa consommation finale brute d’ici 2020. Toutefois, et mal-
gré de récents progrès, les efforts devront être intensifiés 
dans l’optique d’une concrétisation des objectifs. Un plan 
énergétique s’étalant sur plusieurs années a été adopté en 
2016, celui-ci prévoit plusieurs étapes intermédiaires dans 
sa mise en pratique, notamment une augmentation de 70 % 
de la capacité de production générale et de 36 % de la pro-
duction de chaleur.

L’Hexagone possède un des plus hauts potentiels euro-
péens en énergie renouvelable. En 2016, l’Ademe, Agence 
de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, a publié 
une étude démontrant qu’un système électrique 100 % re-
nouvelable et abordable serait possible d’ici à 2050. En 2017, 
négaWatt, une association de spécialistes de l’énergie, a ex-
posé un scénario sur le long terme présentant les modalités 
à suivre pour que le pays puisse profiter d’un système éner-
gétique à 100 % renouvelable, universellement neutre en 
émission de carbone, y compris dans les transports, à l’hori-
zon 2050.

Solaire et éolien sont les secteurs connaissant la crois-
sance la plus dynamique ces dernières années. Entre 2010 
et 2016, la capacité éolienne terrestre a doublé pour fina-
lement atteindre 12 GW ; l’objectif affiché est la barre des 
22–26 GW d’ici à 2023. La production d’énergie solaire a 

FRANCE

NUCLÉAIRE : L’HEURE DES CHOIX

L’énergie nucléaire n’émet pas de CO2. La France a 
toutefois commencé à repenser sa stratégie 

énergétique à la suite de la catastrophe de Fukushima 

La France a longtemps compté sur  
le nucléaire. Renoncer à sa dépendance  
et franchir le pas des énergies  
renouvelables s’avère difficile. 

FRANCE – UNE CROISSANCE TARDIVE
Consommation d’énergie renouvelable, en millions de tonnes-équivalent 
pétrole. Proportion de la consommation finale d’énergie, en pourcentage.

Consommation d’énergie renouvelable par source, 2016, 
million de tonnes-équivalent pétrole.
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quant à elle été multipliée par huit dans le même laps de 
temps, tout en partant de bien plus loin. Fin 2016, le solaire 
a produit en France près de 7 GW ; l’objectif fixé pour 2023 
est de 18 à 20 GW. Les coûts de production ont grandement 
chuté ces dernières années : de presque 90 % en dix ans pour 
le photovoltaïque ! 

Les problèmes de réglementation ont cependant entra-
vé le déploiement de l’énergie renouvelable. Des tarifs de 
subventionnement ont été mis en place au début des années 
2000, ils ont toutefois souffert de nombreux va-et-vient po-
litiques, tandis que des obstacles administratifs retardaient 
la délivrance de permis et les connexions au réseau. À l’ins-
tar d’autres pays européens, la France a depuis 2014 évolué 
vers des dispositifs d’aides davantage orientés vers le mar-
ché. Ceux-ci comprennent des primes et des appels d’offres 
compétitifs (plus particulièrement pour l’énergie solaire, la 
biomasse et l’éolien offshore).

La concurrence farouche avec l’énergie nucléaire est un 
obstacle majeur. En 2017, la majeure partie des réacteurs nu-
cléaires de l’Hexagone aura une moyenne d’âge de 32 ans, 
sur une durée de vie initialement fixée à 40. Cette limite sera 
donc prochainement atteinte. Électricité de France (EDF), 

opérateur sous contrôle gouvernemental, prévoit cepen-
dant de prolonger la période d’exploitation des centrales à 
60 ans, de manière à profiter au maximum des très faibles 
coûts de production de celles-ci. Cette décision ne prend pas 
en compte les incertitudes sur la faisabilité technique et éco-
nomique d’une telle entreprise. Le coût de la rénovation des 
réacteurs a été estimé à 55 milliards d’euros ; cet argent pro-
viendrait de fonds publics et pourrait plus durablement être 
investi dans les énergies renouvelables.

Faire passer la production d’énergie nucléaire de  
75 à 50 % est l’objectif le plus débattu du plan énergétique, 
et l’échéance de 2025 a déjà été repoussée par le gouverne-
ment. Si la consommation d’électricité devait rester stable, 
prolonger la durée de vie des réacteurs serait inutile. A 
contrario, maintenir le nucléaire tout en accélérant le dé-
ploiement des énergies renouvelables pourrait entraîner 
une surproduction et une baisse conséquente des prix de 
gros de l’électricité.   

L’imposant secteur nucléaire confère à la France un profil 
énergétique des plus inhabituels en Europe et représente un 

immense défi à relever dans l’optique d’un sevrage atomique

FLUX ÉNERGÉTIQUES EN FRANCE
Représentation simplifiée de la part des énergies renouvelables, de la production à la consommation, en 2016, en millions de tonnes équivalent-pétrole.
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L es modèles énergétiques français et allemand sont sou-
vent opposés frontalement. Pourtant les enjeux pour 
ces deux pays présentent de nombreuses similitudes. 

Les transitions énergétiques combinent les trois mêmes 
priorités : la réduction des émissions de CO2, le développe-
ment des énergies renouvelables et l’amélioration de l’effi-
cacité énergétique. Par ailleurs, pour atteindre les objectifs 
climatiques, la place des électrons est amenée à croître dans 
le système énergétique, en couvrant de nouveaux usages 
(bâtiment, industrie, transports) alors que l’électricité ne re-
présente aujourd’hui que 25 % de l’énergie consommée en 
France et 20 % en Allemagne. 

Du côté de la production d’électricité, c’est bien le déve-
loppement des énergies renouvelables qui sera le vecteur de 
changements fondamentaux. Il reposera sur les technolo-
gies solaires photovoltaïques et éoliennes dont les coûts ont 
fortement baissé. Le caractère variable de leurs productions 
nécessite d’anticiper leur intégration au système électrique 
et d’adapter le système en développant les moyens de flexi-
bilité. 

La France vise une part de 40 % des énergies renouve-
lables dans la production électrique en 2030, tandis que le 
dernier accord de coalition du gouvernement allemand sou-
haite porter l’objectif à 65 % de la consommation électrique. 
Des deux côtés du Rhin, ces rythmes de développement vo-
lontaristes devront être articulés avec l’évolution des parcs 
de production conventionnelle dans un système électrique 
européen de plus en plus interconnecté. En Allemagne, cela 
signifie préparer la fin de la production d’électricité à char-
bon. En France, clarifier l’évolution du parc nucléaire.

Côté français, sauf à ralentir le développement prévu des 
énergies renouvelables, maintenir une capacité de produc-
tion nucléaire au-delà de 40 GW en 2030 – c’est-à-dire main-
tenir et prolonger plus des deux tiers du parc de réacteurs 
actuel – augmenterait les exportations d’électricité à des-
tination des marchés électriques de nos voisins européens. 
Les productions électriques renouvelables et nucléaire 
ont en commun des coûts variables de production bas qui 
rendent la production d’électricité française en général plus 
compétitive sur le marché de gros européen que celle de 
ses voisins. Ces deux technologies ont néanmoins des coûts 
fixes élevés qu’il faut être en mesure de couvrir par les reve-
nus de marché ou qu’il faudra couvrir par des revenus en de-
hors du marché électrique. Or on constate que les choix que 
les deux Etats feront sur l’avenir de leur mix de production 

conventionnel ne seront pas neutres sur les niveaux de prix 
du marché électrique.

Ainsi en France, au-delà d’un parc nucléaire de 50 GW en 
2030, l’offre excédentaire d’électricité ferait chuter le prix de 
marché en dessous de 40 €/MWh. De tels niveaux de coûts ne 
permettraient pas de couvrir les coûts fixes de ces technolo-
gies et ne seraient pas suffisants pour inciter à investir dans 
de nouvelles capacités de production de quelque technolo-
gie que ce soit. Un des moyens d’intervenir pour « forcer »  
la rentabilité de ces installations serait de remonter le prix 
des émissions de CO

2 pour les producteurs d’électricité. Ce 
prix, pour être pertinent, doit se décider au niveau européen 
ou, plus localement, à l’échelle des régions électriques euro-
péennes, par exemple dans la région nord-ouest de l’Europe 
où les échanges sont fréquents. 

Côté allemand, l’atteinte des objectifs climatiques né-
cessite une division par deux de la production des centrales 
à charbon d’ici à 2030. Remonter le prix du CO2 européen, 
comme le propose Paris, permettrait à Berlin de s’approcher 
de cet objectif, mais engendrerait une augmentation des 
importations d’électricité provenant de pays voisins, ques-
tion très sensible dans un pays qui a fait le choix de sortir 
du nucléaire autant qu’il cherche à sortir du charbon. Il est 
peu probable que l’Allemagne accepte une solution favori-
sant une filière qu’elle a abandonnée. De fait, l’accélération 
du développement des énergies renouvelables visée par 
le nouveau gouvernement fédéral, pour atteindre 65 % du 
mix électrique dès 2030, limiterait les besoins d’importation 
d’électricité outre-Rhin.

Alors que la France doit définir sa politique énergétique 
pour les prochaines années et que la question de l’avenir du 
charbon est posée en Allemagne, un accord politique entre 
les deux pays sur l’avenir de leurs secteurs électriques serait 
souhaitable. Ces deux pays sont directement interconnec-
tés avec 11 pays de la plaque européenne et sont à la fois 
les deux premiers producteurs, consommateurs et expor-
tateurs d’électricité en Europe. Pour ce faire, ils peuvent 
s’emparer des nouveaux outils institués par le règlement 
sur la gouvernance de l’énergie et du climat de l’Union eu-
ropéenne approuvé en juin 2018, en particulier mener des 
consultations dans le cadre de l’élaboration de leurs plans 
nationaux énergie-climat 2030.

En s’engageant à réduire son parc nucléaire, la France 
limiterait ses exportations d’électricité à des niveaux accep-
tables pour ses voisins et faciliterait l’obtention du soutien 
crucial de l’Allemagne pour remonter le prix du CO

2 euro-
péen afin d’avancer vers la sortie du charbon. Un accord qui 
permettrait de garantir à la fois la viabilité économique de 
la production d’électricité française, la réduction des émis-
sions et l’intégration du système électrique continental.  

COUPLE FRANCO-ALLEMAND

ACCORDER LES MIX

Nucléaire et charbon. Les sources d’énergie en France et 
en Allemagne sont fondamentalement différentes. 

Il en va de même pour les objectifs liés à leur abandon

France et Allemagne souhaitent 
toutes deux sortir de leur mix 
énergétique traditionnel. Afin de 
respecter le plan climat de 2030, les 
efforts à surmonter devront être 
colossaux. Et les deux pays devront 
marcher main dans la main.
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DERRIÈRE LA PRISE ÉLECTRIQUE
Comparaison entre les secteurs énergétiques français et allemand ; 
importance des centrales nucléaires et au charbon, croissance des énergies renouvelables, 
perspectives liées au changement climatique. Données 2016–2018.

 France  Allemagne

Centrales nucléaires, nombre de réacteurs, 2018

Proportion dans la 
production d’électricité, 

2017, en pourcentage

Émissions de CO2 du 
mix électrique du pays, 
en millions de tonnes

Valeurs moyennes, 
scénarios différents

Centrales au charbon de plus de 100 mégawatts, 2018
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L es politiques publiques liées à la transition écologique 
visent à changer notre système de production et de 
consommation. Ces mutations du système économique 

entraînent des transformations des métiers. Certains em-
plois se développent, d’autres disparaissent ou évoluent. Il 
y a aujourd’hui 3,8 millions de personnes qui travaillent en 
France dans des professions liées à l’économie verte, soit 14 % 
des emplois dans l’ensemble des professions. 

Le bilan global concernant les emplois de la transition 
écologique est positif : les évaluations de l’impact sur l’em-
ploi des scénarios de transition énergétique pour la France 
démontrent une création nette d’emplois par rapport aux 
scénarios énergétiques tendanciels. Les secteurs directe-
ment concernés par la transition (rénovation énergétique, 
énergies renouvelables, etc.) créent en effet plus d’emplois 
pour le même niveau d’investissement que les secteurs en 
mutation (centrales thermiques, etc.). 

Cependant, négliger la fragilisation de certains secteurs 

d’activités signifi e sous-estimer l’importance d’une tran-
sition écologique juste pour les salariés et les territoires. 
D’une part, les salariés doivent faire face à la menace pe-
sant sur leur avenir personnel et familial ainsi qu’au sen-
timent d’être dépossédé d’un corps de métier pour lequel 
ils peuvent ressentir un attachement fort. D’autre part, les 
territoires doivent affronter une baisse de leurs recettes fi s-
cales relative au déclin d’une activité économique dont ils 
peuvent être très dépendants. 

Même si à l’échelle nationale, plus d’emplois sont créés 
que détruits, ces emplois ne requièrent pas forcément le 
même niveau de formation, ni la même expérience. Ils 
peuvent être moins bien rémunérés et rimer avec la perte 
d’avantages sociaux. La mobilité géographique implique 
aussi le déménagement du ménage, pouvant engendrer la 
perte d’emploi du conjoint. 

La seule solution socialement acceptable pour faire 
face à la fragilisation de certains secteurs économiques est 
d’anticiper l’évolution des branches d’activités et les éven-

EMPLOIS

TRANSITIONS PROFESSIONNELLES

Les emplois dans le nucléaire sont 
très inégalement répartis, ce qui 

complique les changements structurels

Le défi  des transitions professionnelles dans 
le cadre de la transition écologique : trouver 
un équilibre entre les composantes sociales, 
environnementales et économiques.
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PUISSANCE NUCLÉAIRE : UNE LOURDE CHARGE
Nombre d’emplois directs et indirects dans la production 
d’énergie nucléaire dans les douze régions continentales 
et composition du mix électrique, 
en millions de tonnes équivalent-pétrole, 2016.
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tuelles fermetures de sites suffi samment en avance pour 
co-construire de nouvelles activités économiques et adapter 
les parcours individuels. Une condition sine qua non pour 
parvenir à cet objectif est un calendrier politique stable. Le 
ballet autour de l’annonce de la fermeture de la centrale nu-
cléaire de Fessenheim en est un mauvais exemple. 

Quand on parle de transition juste dans le secteur de 
l’énergie en France, il faut souligner une particularité : le 
personnel des industries électriques et gazières dépend d’un 
statut particulier. En cas de fermeture d’un site, ces salariés 
trouveront un travail dans la même entreprise ou dans une 
autre également rattachée à ce statut. Cependant, même 
si cela peut tempérer les craintes des salariés, cela ne règle 
pas les problématiques de nouvelles qualifi cations, ni de 
mobilité géographique. Par ailleurs, ce statut ne concerne 
que les salariés directement rattachés à l’entreprise et non 
les sous-traitants, vacataires et encore moins les emplois in-
duits sur le territoire par les revenus créés de l’activité éco-
nomique. 

D’autre part, la question des contours des projets de re-
conversions de site et leur acceptabilité environnementale 
se pose aussi, comme en témoignent le cas d’Uniper à la 
centrale à charbon de Gardanne. Une unité de cette centrale 
a été reconvertie en unité biomasse calibrée pour brûler 
850 000 tonnes de bois par an. Même si la moitié était com-
posée de déchets, il faudrait prélever 35 % du gisement fo-
restier disponible dans un rayon de 250 kilomètres pour 

l’approvisionner. Ces projets de reconversion sont insoute-
nables écologiquement mais aussi injustes socialement car 
précaires. 

D’autres cas de reconversion se heurtent quant à eux à 
des enjeux d’incertitude économique. Face à l’objectif du 
gouvernement français d’interdire la vente des véhicules 
diesel et essence à partir de l’année 2030, l’industrie au-
tomobile doit par exemple rapidement s’orienter vers des 
projets de reconversion viables. L’usine Bosch à Vénissieux 
produisait jusqu’en 2010 des composantes de voitures die-
sel. Après plusieurs plans sociaux, l’option de reconversion 
en usine de production de panneaux photovoltaïques a été 
retenue. 450 emplois sur 600 ont pu être maintenus sur le 
site grâce à un accord entre les différentes parties prenantes. 
Néanmoins, la concurrence chinoise et les changements et 
hésitations dans la politique de soutien au photovoltaïque 
ont fi nalement entraîné la fermeture du site. 

La puissance publique a un rôle à jouer pour favoriser 
les reconversions dans les différents secteurs. La construc-
tion d’une véritable politique industrielle de la transition 
écologique est un élément clé, afi n d’établir un climat de 
confi ance pour les acteurs économiques, les territoires et les 
salariés, pour donner un cadre clair, et un avenir à la fi lière.   

TRANSITIONS PROFESSIONNELLES

Dans le domaine des énergies 
renouvelables, les conditions d’emploi 

ne cessent de changer

UN GRAND BOND VERS L’AVENIR
Emplois directs dans les différentes énergies renouvelables de 2006 à 2016, en milliers ; emplois directs et indirects, 2016 ; 
projections de l’association négaWatt pour 2030.
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ÎLE DE FRANCE ÉNERGIES – ÎLE-DE-FRANCE
Créée sous l’impulsion du conseil régional d’Île de 
France en 2011, Île-de-France Énergies est chargée de « 
promouvoir, organiser, soutenir et inventer la transition 
énergétique en Île-de-France », grâce à des mécanismes 
de soutien innovants.

La société d’économie mixte (SEM) Île-de-France Éner-
gies œuvre pour la rénovation énergétique des copropriétés 
d’Île-de-France. En 2017, elle travaillait avec 42 copropriétés 
– soit 5 700 logements –, dont huit avaient déjà voté la réa-
lisation de travaux. La Sem sélectionne les meilleurs archi-
tectes et bureaux d’études de la région, afin de proposer aux 
habitants des solutions techniques et financières de rénova-
tion « clés en main ». 

Sans attribuer de subventions en propre, elle aide les co-
propriétaires à accomplir les démarches pour bénéficier des 
aides, car beaucoup en ignorent l’existence. Les subventions 
de l’Agence nationale de l’habitat (Anah) et des collectivités 
– dont Île-de-France Énergies avance les montants aux mé-
nages modestes avant le début des travaux –, les crédits d’im-
pôt pour les propriétaires occupants et les aides de la région 
Île-de-France viennent ainsi réduire l’effort mensuel réel 
que doivent consacrer les ménages pour effectuer ces tra-
vaux. Cet effort, en tenant compte des économies d’énergie, 
est souvent inférieur à 100 euros par mois pour les ménages 
aisés et nul, voire positif pour les plus modestes, qui béné-
ficient quant à eux de subventions plus importantes. Pour 

couvrir le reste à payer, la SEM propose également des prêts 
collectifs à adhésion individuelle : chaque ménage s’engage 
à hauteur de ses revenus et c’est in fine la copropriété qui 
souscrit au prêt et devient – à travers un organisme de cau-
tion – responsable de la dette.

ENERCIT’IF – PARIS
L’idée d’EnerCit’IF : créer une centrale solaire sur les toits 
des bâtiments publics parisiens.

La trentaine de personnes qui portent EnerCit’IF ambi-
tionne de réaliser les premières centrales solaires citoyennes 
à Paris, sur 15 à 20 toitures de bâtiments publics d’ici 2020. 
D’une puissance totale de 1,5 à 2 MW, le parc photovol-
taïque d’EnerCit’IF produira alors 1400 à 1900 MWh/an, soit 
la consommation électrique (hors chauffage) de 500 à 600 
foyers. 

Le projet a émergé à partir de l’édition 2016 du Budget 
Participatif de la Ville de Paris. Plusieurs projets d’énergie ci-
toyenne déposés par des habitant·e·s ont été fusionnés en un 
seul, intitulé « Des quartiers populaires à énergie positive ». 
Élu par les Parisiens, il a été retenu et doté d’un budget de 2 
millions d’euros. Le projet bénéficie de l’accompagnement 
d’Énergie Partagée.

En souscrivant des actions dans la société de projet à gou-
vernance coopérative, à partir de l’automne 2018, les Pari-
sien·ne·s ont l’opportunité de contribuer au défi d’un Paris 
alimenté à 100 % en énergie renouvelable en 2050, avec 20 % 
de production locale.

ENERCOOP – SIÈGE À PARIS
À l’heure de la transition énergétique, la coopérative En-
ercoop, créée en 2005, offre à tous, particuliers et entre-
prises, un accès à une électricité garantie renouvelable.

Enercoop a profité de l’ouverture à la concurrence pour 
se lancer dans un projet fou : devenir un concurrent du 
mastondonte EDF sur le créneau de l’électricité écolo. Sans 
capacité de production en propre, la coopérative joue un 
rôle d’intermédiation entre producteurs d’énergie renou-
velable (hydraulique, éolien, photovoltaïque et biomasse) 
et consommateurs. Elle réinvestit la majeure partie de ses 
excédents dans des projets écologiques et économiques ci-
toyens. 

La coopérative fonctionne en réseau avec dix coopéra-
tives régionales. Celles-ci sont destinées à impliquer plus 
fortement les usagers sur chaque territoire et à diffuser des 
services de maîtrise de la consommation d’énergie, aux par-
ticuliers comme aux collectivités territoriales soucieuses de 
s’engager dans la transition énergétique. Enercoop, qui a le 
statut de société coopérative d’intérêt collectif (Scic), entend 
ainsi favoriser une réappropriation citoyenne de l’énergie. 

PROJETS LOCAUX

LES PIONNIERS 
DE LA TRANSITION
La transition énergétique n’est pas 
qu’une affaire d’État : partout en France, 
ce sont des citoyens et citoyennes dans 
le cadre de coopératives énergétiques 
ou par le biais de leur commune, 
qui s’engagent pour la transition 
énergétique. Si l’Allemagne ou le 
Danemark ont une longueur d’avance 
en la matière en Europe, des initiatives 
fleurissent aussi partout en France – et 
ce en dépit des nombreux obstacles 
administratifs et financiers à surmonter. 
Ces pionniers de la transition énergétique 
montrent qu’une autre voie est possible : 
celle de la décentralisation énergétique. 
Avec des projets qui redynamisent les 
territoires, créent de la valeur ajoutée 
locale et des emplois durables, la 
démocratie de l’énergie prend vie.
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Ce statut permet aux salariés, aux clients et aux consomma-
teurs, ainsi qu’aux 117 producteurs partenaires de partici-
per à la vie de la coopérative.

LE MENÉ 
Parvenir à l’autonomie énergétique, c’est le défi que 
s’est lancé Le Mené. Éoliennes, panneaux solaires, agro-
carburants : cette localité produit déjà 30 % de l’énergie 
qu’elle consomme.

Le Mené, 6 500 habitants, dans les Côtes-d’Armor, s’est 
lancé dans le 100 % énergie renouvelable. Après dix ans de 
combats, en 2011, l’usine de méthanisation Géotexia, qui 
permet aux agriculteurs de traiter leur lisier, a ouvert, grâce 
à de nombreux financements publics (5 millions d’euros, 
pour un coût global de 15 millions). 

Cette unité, qui emploie 100 personnes, alimente 4 800 
foyers (hors chauffage). En outre, les agriculteurs ont aussi 
créé Menergol en 2007, une coopérative de transformation 
de colza. Elle produit de l’huile qui peut être utilisée comme 
biocarburant pour les tracteurs, ainsi que du tourteau pour 
l’alimentation animale. Enfin, Saint-Gouéno et Le Gouray, 
deux communes attenantes, se sont équipées de deux chauf-
feries à bois, qui desservent des bâtiments publics ou com-
merciaux ainsi qu’une trentaine de logements, avec à la clé 
une économie de 42 000 euros par rapport à un chauffage 
au fuel. Dans le même temps, des panneaux solaires ont été 
installés sur plusieurs sites. 

Mais le succès de cette démarche globale est surtout asso-
cié au parc éolien qui, depuis 2013, fournit 15 GWh d’électri-
cité par an grâce à ses sept machines, financé par l’épargne 
locale (via des cigales) et une coopérative de distribution 
de la région. Une politique gagnante, puisque le Méné ac-
cueille sur son territoire une pépinière d’entreprises spécia-
lisées dans le secteur de l’énergie.

LA JACTERIE – PAYS DES MAUGES
Depuis deux ans, le parc éolien de la Jacterie produit 
dans le Maine-et-Loire une électricité citoyenne, en al-
liant collectivités et habitants

Implanté sur trois communes dans le Pays des Mauges 
(Maine-et-Loire), le parc éolien citoyen de la Jacterie a été 
mis en service en septembre 2016, après sept ans d’études, 
de recherche de financements et de travaux. D’une puis-
sance totale de 12,5 MW, il compte cinq éoliennes Nordex et 
produit chaque année 23 000 MWh, soit la consommation 
électrique (hors chauffage) de 7 100 foyers. Il a été dévelop-
pé par une entreprise locale, David Énergies. 

Le projet a été initié en 2010 par un collectif d’agricul-
teurs, fort d’une première expérience collective réussie de 
50 installations solaires. Avec des collectivités et des habi-
tants, ils fondent l’association Atout Vent en Chemillois, qui 
compte au départ 42 membres.

380 personnes du territoire deviennent actionnaires du 
parc éolien au sein de la SAS La Jacterie, et Énergie Partagée 
investit 100 000 euros en fonds propres dans le projet, dont 
le capital est ainsi 100 % citoyen. Trois banques accordent les 
prêts nécessaires pour boucler le financement.

METHALAYOU – PRÉCHACQ-NAVARRENX
Avec le projet Methalayou, 15 agriculteurs impulsent la 
méthanisation collective sur leur territoire, dans les Py-
rénées-Atlantiques

En 2010, une quinzaine d’agriculteurs et éleveurs du 
Layou se regroupent pour initier un projet de méthanisation 
agricole collective en circuit court, avec le soutien financier 
d’Énergie Partagée. Le collectif d’agriculteurs et Énergie 
Partagée détiennent ensemble 95 % du capital de la société 
Méthalayou. Lisiers, fumiers, déchets issus de la restauration 
collective et de la transformation agro-alimentaire, tontes 
de pelouses : au total, près de 20 000 tonnes de substrats, 
collectés localement et majoritairement agricoles, seront 
traités chaque année dans l’unité de méthanisation. Injecté 
dans le réseau de gaz TIGF, le biométhane, produit à partir 
de 2018, fournira 8800 MWh d’énergie par an, assurant la 
consommation (chauffage, eau chaude et cuisson) de 780 
foyers.

Le « digestat », composé des matières résiduelles après 
récupération du gaz, est destiné à être épandu sur les terres 
des agriculteurs engagés dans le projet, réduisant ainsi le re-
cours aux intrants de synthèse.

LES SURVOLTÉS – AUBAIS
Les Survoltés d’Aubais, issus d’un collectif de lutte contre 
les gaz de schiste, ont mis en service en juin 2018 leur 
parc photovoltaïque citoyen.

Le parc est implanté à Aubais (Gard) sur une ancienne 
décharge, impropre à toute construction ou activité agri-
cole. D’une puissance de 250 kWc, le parc est doté de 714 
panneaux solaires de fabrication française. Il produira 
chaque année 378 MWh d’électricité renouvelable, soit la 
consommation électrique (hors chauffage) de 150 foyers. 
10 % des bénéfices réalisés en vendant l’électricité à Ener-
coop seront réinvestis dans des actions en faveur de l’envi-
ronnement ! 

Les Survoltés

Methalayou

La Jacterie

Le Mené

EnerCit’IF

Enercoop

Île-de-France Énergies

PROGRÈS DÉCENTRALISÉ I
Projets au nord, à l’ouest et au sud
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Le projet a été financé sans aucun emprunt bancaire. 
274 citoyen·ne·s, originaires à 70 % d’Aubais et alentours, 
ont investi leur épargne dans la société coopérative Le Watt 
Citoyen, qui gère le parc solaire. Le projet a également béné-
ficié d’un apport en fonds propres d’Énergie Partagée à hau-
teur de 50 000 euros et d’une subvention de 100 000 euros 
de la Région Occitanie.

LA SÈVE – PUY-SAINT-ANDRÉ
Les initiatives citoyennes dans le domaine de l’énergie 
ne sont pas l’apanage des grosses collectivités. De petites 
communes rurales se sont lancées, comme par exemple 
Puy-Saint-André, qui a créé avec succès une société d’éco-
nomie mixte de production d’énergies renouvelables.

Les initiatives citoyennes dans le domaine de l’énergie 
se multiplient aussi en France, depuis l’année 2000 avec 
l’obligation faite à EDF d’acheter le courant produit à par-
tir des énergies renouvelables. Ainsi, à Puy-Saint-André, 
commune de 500 habitants des Hautes-Alpes, une société 
d’économie mixte de production d’énergie renouvelable 
(appelée Sève, pour Soleil Eau Vent Energie) a été créée en 
2011, pour produire de l’énergie renouvelable et assurer 
une mission de maitrise de la consommation sous toutes 
ses formes. 31 foyers de la commune en étaient alors ac-
tionnaires (ils sont aujourd’hui 54). Depuis, neuf centrales 
photovoltaïques ont été installées. La puissance annuelle 
est d’environ 0,75 GWh, avec une puissance installée qui 
représente environ 3 600 m2 de panneaux photovoltaïques. 
Avec un chiffre d’affaires de plus de 160 000 euros, la so-
ciété a été rentable dès la troisième année, et le surplus a 
été réinjecté pour augmenter la production, avec une forte 
volonté de la coopérative de diversifier ses sources de pro-
duction.

LES MONTS DU PILAT – BOURG-ARGENTAL
Depuis 2006, un projet éolien sur la communauté des 
communes des Monts du Pilat est régulièrement cité 
dans les médias pour son caractère participatif exem-
plaire. Il est porté de manière conjointe par les collec-
tivités, un opérateur énergétique et les citoyens eux-
mêmes.

Dans une zone rurale réservée, dix éoliennes devraient 
pouvoir s’élever avec l’assentiment majoritaire des col-
lectivités et des habitants – une prouesse, quand on sait 
l’opposition dont fait l’objet ce type de projets. Les Ailes du 
Taillard, nom de la société qui porte ce projet, rassemble en 
effet tous les ingrédients d’un projet d’énergie renouvelable 
et citoyenne. Une collectivité locale à l’initiative des habi-
tants impliqués au sein d’une association locale et, pour 120 
d’entre eux, engagés financièrement, un opérateur profes-
sionnel. 

Des dizaines de réunions d’informations se sont tenues, 
et ont permis de fédérer les citoyens autour du projet, per-
mettant petit à petit de traiter et de répondre aux craintes de 
certains sur l’impact sur l’écoulement des sources d’eau ou 
encore le prix de l’immobilier. Le rapport issu de l’enquête 
publique réalisée au printemps 2017 a donné un avis favo-
rable, et c’est en avril 2018 que l’autorisation préfectorale a 
été donnée pour construire ce nouveau parc éolien.

FORESTENER – LUCINGES
Créer des réseaux de chaleur bois-énergie « clés en 
main » en circuit court en faisant appel au financement  
citoyen : c’est l’objectif de la société ForestEner

ForestEner est née de l’association du bureau d’études 
Éepos et du fabricant de chaudières Hargassner avec Éner-
gie Partagée et Enercoop Rhône Alpes. 

Un premier projet a été réalisé à Lucinges (Haute-Savoie). 
Deux chaudières à plaquettes alimentent un réseau de cha-
leur avec du bois dont 80 % parcourt moins de 30 km. Depuis 
juillet 2018, les bâtiments communaux, une brasserie de 
bière bio et plusieurs dizaines de logements bénéficient de 
cette chaleur collective (1100 MWh par an, soit la consom-
mation de 110 foyers).

Le capital de ForestEner est détenu à 57 % par les acteurs 
citoyens (Énergie Partagée, Enercoop Rhône-Alpes et la 
commune de Lucinges), et le reste par les opérateurs tech-
niques locaux. Énergie Partagée a investi 360 000 euros en 
fonds propres dans le projet, subventionné par la région Au-
vergne Rhône-Alpes à hauteur de 442 000 euros. 

UNGERSHEIM 
Le village alsacien d’Ungersheim est engagé à fond dans 
la transition écologique : jardins et cantine bio, mai-
sons passives et biosourcées, parc d’activités photovol-
taïque… Et même voiture à cheval pour le ramassage 
scolaire.

En 2009, Ungersheim élabore un programme de « 21 
actions pour le 21e siècle », sur une base participative. En 
2015, la quasi-totalité de ce programme a été réalisée. Ain-
si aux Jardins du Trèfle rouge, la ferme maraîchère bio ins-
tallée sur un terrain acquis par la commune fait travailler 
une trentaine de salariés, la majorité en insertion. Ils four-
nissent toutes les semaines des paniers bio aux habitants et 

PROGRÈS DÉCENTRALISÉ II
Projets à l’est et dans le centre

Codevair

Ungersheim

Les Monts du Pilat

ForestEner

La Sève
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alimentent la cuisine municipale. Mais ce n’est pas la seule 
activité de la régie agricole du village. 

Pour relocaliser la production alimentaire, elle crée une 
conserverie municipale, où l’on transforme les légumes 
déclassés en jus, soupes et autres ratatouilles. En outre, 
la commune a repris à la Lyonnaise la gestion de l’eau. Ce 
qui a permis de réduire de 20 % les factures des habitants. 
Côté énergie, la municipalité a permis la réalisation de la 
plus grande centrale photovoltaïque au sol d’Alsace, où 
les panneaux servent en même temps de toiture aux bâti-
ments d’une toute nouvelle zone d’activités. Ils produisent 
l’équivalent de la consommation de 10 000 habitants, hors 
chauffage. 

Mais la meilleure énergie étant celle que l’on ne 
consomme pas, Ungersheim promeut aussi la construc-
tion de maisons « passives », construites en bois et murs de 
paille. Elle a ainsi acquis et loti l’Eco-hameau, où les mé-
nages qui s’installent ont signé une charte attachée à l’acte 
de vente du terrain imposant des normes de construction 
inspirées du quartier londonien de Bedzed : zéro fossiles, 
zéro déchets. Autant de preuves qu’une petite commune, 
un projet hyper participatif, beaucoup d’envies et de moti-
vations peuvent conduire à une véritable politique de tran-
sition écologique.

CODEVAIR – ALSACE
Le livret Codevair est une forme originale de finance-
ment qui permet de soutenir des projets liés à la transi-
tion énergétique. Il a récemment été élargi à d’autres 
secteurs, comme le handicap.

Alors qu’on parle de plus en plus de décarboner les 
fonds, la Banque populaire d’Alsace a créé dès 1999 des ou-
tils pour mettre la finance au service de la transition éner-
gétique : le Codevair, un livret ouvert aux particuliers et 
destiné à la collecte d’épargne solidaire ; le Prevair, un prêt 
vert qui, à partir de cette collecte, finance les projets éco-
logiques des particuliers (isolation, chaudière par pompe à 
chaleur, panneaux photovoltaïques, etc.).

Conçu sur le modèle du livret de développement du-
rable (ex-Codevi), il a été introduit depuis dans l’ensemble 
des Banques populaires et au Crédit coopératif, sachant 
que chaque Banque populaire a son propre mode de diffu-
sion du livret, sa propre rémunération et sa propre alloca-
tion des fonds. Depuis la création de ce livret, de nombreux 
outils dits de finance solidaire, regroupés sous le label fi-
nansol, se sont développés. Ces produits rencontrent un 
réel succès, même si l’encours total à fin 2017 (11,5 mil-
liards d’euros, +18,7 % sur un an, source Finansol) peut sem-
bler encore modeste. Il constitue un levier important pour 
le financement des entreprises solidaires puisqu’en 2017, 
par exemple, 548 millions d’euros ont été investis dans le 
capital de ces entreprises.   

Ci-contre un bilan du Land de Hesse (Allemagne), qui montre 
que le développement des projets par et pour les acteurs locaux 

permet de générer beaucoup plus de valeur pour le territoire
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CRÉER DE LA VALEUR SUR LE TERRITOIRE : 
L‘EXEMPLE DE LA HESSE EN ALLEMAGNE
Flux de capitaux pour un parc éolien de la Stadtwerke Union 
Nordhessen (SUN), dans le Land de Hesse, Allemagne. 
Comparaison de la valeur ajoutée sur 20 ans pour les 
financements régionaux et externes, en millions d’euros.

Financement externe

Land de Hesse

Office forestier de Hesse

Communes

Profit

Région total

Bail

Aides financières

Économie 
locale

Taxes

Porteur de 
projet et 

opérateur 
externe

Taxe professionnelle

Prestations de service

7

10

Financement local

Land de Hesse

Office forestier de Hesse

Communes

Profit

Région total

Bail

Aides financières

Économie 
locale

SUN en 
tant que 

porteur de 
projet et 

opérateur

Citoyens

Banque 
locale

Taxes

SUN en 
tant que 

porteur de 
projet et 

opérateur

Taxe professionnelle

Recettes

Prestations de service

Recettes

Recettes

Intérêts

58

6

1,5

20

1,6

9,1

20,9

4,9

3,5

3,5

 Capital calculé           Capital variable
 Chiffres en millions d’euros

SUN Opérateur : Stadtwerke Union Nordhessen
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La Heinrich-Böll-Stiftung est une des grandes fondations 
politiques allemandes. Centre de réflexion autour de la transition 
sociale-écologique, elle dispose d’un réseau international de plus 
de 30 bureaux dans le monde et agit pour favoriser les échanges 
et coopérations sur ces questions, en particulier entre les acteurs 
de la société civile.

Le bureau de Paris de la Heinrich-Böll-Stiftung travaille sur quatre 
axes thématiques dans le but de renforcer la coopération franco-
allemande et européenne : les questions liées à la transition 
énergétique et à la protection du climat, les enjeux de la 
transformation sociale-écologique de l’économie, la revitalisation 
de la démocratie en Europe face à la crise de confiance envers les 
acteurs, les institutions et le processus démocratiques, et enfin 
l’approfondissement de la politique étrangère et de sécurité 
commune au niveau européen. L’ensemble de nos activités vise 
également à lutter contre toutes les formes de discrimination 
et à promouvoir l’égalité entre les hommes et les femmes. Nous 
portons une attention particulière à diversifier nos lieux d’interventions 
et nos modes d’action, en agissant notamment dans le domaine 
culturel et artistique.

Nos thématiques :

Transition énergétique
La Heinrich-Böll-Stiftung France souhaite faire avancer la 
coopération franco-allemande autour de la transition énergétique 
dans les deux pays et en Europe. Elle s’engage pour les énergies 
renouvelables, pour l’énergie citoyenne et contre les risques et les 
coûts de l’énergie nucléaire.

Transformation écologique de l’économie
À l’aune de la crise écologique et économique, la transformation 
écologique de l’économie est un enjeu crucial du XXIe siècle. Elle 
pourrait être une chance pour l’économie et l’emploi en France 
et en Europe, comme c’est déjà le cas dans de nombreux secteurs 
en Allemagne.

Participation et inclusion
La crise de confiance face aux acteurs, processus et institutions 
de nos démocraties est un grand défi, exploité par le populisme 
d’extrême droite, qui tente de diviser et de semer la haine au 
sein de nos sociétés. Nous travaillons pour la revitalisation de 
la démocratie, qui soit participative et inclusive et pour une 
Europe commune, qui soit tout d’abord l’avocate de ses citoyens 
et citoyennes.

Politique étrangère et de sécurité
Face aux multiples défis sur la scène internationale, l’Europe 
peut agir et le moteur franco-allemand peut faire avancer la 
coopération et contribuer à dépasser les intérêts nationaux 
parfois divergents en la matière. Nos activités s’inscrivent dans 
cette orientation et visent à promouvoir une approche 
européenne commune.

Qui était Heinrich Böll ?
Heinrich Böll est né le 21 décembre 1917 et mort le 16 juillet 1985. 
Il n’était pas seulement un écrivain extraordinaire – l’un des plus 
grands auteurs allemands de l’après-guerre, récipiendaire du prix 
Nobel de littérature en 1972 – mais aussi une voix forte et entendue 
dans les débats de société, un intellectuel incontournable qui 
s’engageait, qui intervenait, qui était prêt à prendre parti lorsque 
cela était nécessaire.
Heinrich Böll était l’un des plus classiques avocats des Lumières 
et de l’Humanisme. L’échelle de référence d’une société 
progressiste était, pour lui, sa manière de traiter chaque individu 
dans toute sa dignité et sa singularité. 
Le travail de notre fondation, qui porte son nom, s’inscrit dans 
l’héritage de la pensée, de l’oeuvre et des actions de Heinrich 
Böll. Son engagement exemplaire nous incite à nous battre pour 
les droits fondamentaux de chaque individu, à prendre fait et 
cause pour une démocratie vivante en Europe et à nous 
engager en faveur d’une transition sociale-écologique profonde 
pour lutter contre le changement climatique et protéger notre 
environnement.

Heinrich-Böll-Stiftung France
80 quai de Jemmapes, 75010 Paris.
Heinrich Böll Stiftung France (Facebook)
@boellfrance (Twitter)

HEINRICH-BÖLL-STIFTUNG FRANCE
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